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1. Préambule  

1.1. Les enjeux liés aux changements climatiques  

1.1.1. Le changement climatique  : un phénomène global appelant des 
réponses locales  

Dans leur dernier rapport (2013), les experts du Groupe Intergouvernemental sur lģEvolution du Climat (GIEC)

ont une nouvelle fois tiré la sonnette dģalarme. Ils sģaccordent pour affirmer que «le réchauffement du 

système climatique est sans équivoque », et que lģessentiel de lģaccroissement de la température moyenne

de la planète depuis le milieu du 20ème siècle est « très vraisemblablement dû  » à lģaugmentation des

émissions anthropiques des gaz à effet de serre. 

Malgré les incertitudes, toutes les prévis ions des scientifiques vont dans le même sens : dģici 2100 la

température moyenne sur Terre pourrait augmenter de 1,1°C à 6,4°C. Mais ces chiffres masquent des 

disparités territoriales fortes. Ainsi, la région Auvergne devra faire face à des augmentations de température 

annuelle moyenne de lģordre de + 2,8 à + 5,7°C dģici la fin du siècle1. 

Lorsque lģon sait que quelques degrés de différence ont suffi pour passer dģun climat glaciaire au climat

tempéré que nous connaissons aujourdģhui, on perçoit le déséquilibre que cela engendrerait au niveau du 

système dans lequel nous vivons. Ainsi, le GIEC recommande de contenir le réchauffement global à +2°C ce 

qui implique de diviser les émissions mondiales de Gaz à Effet de Serre dģun facteur 2 à 6 (selon les États),le 

plus rapidement possible.   

Le graphique suivant montre la répartition des émissions de Gaz à Effet de Serre en France en 2013 en fonction 

des différents secteurs  : industrie de lģénergie, agriculture, transports, industrie manufacturière et

résidentiel/ tertiaire.  

 

Figure 1: Répartition des émissions de GES en 
France par secteur en 2013 (Source : ADEME, les 

chiffres clés du climat 2015). 

 

 

Ainsi les réductions dģémission de GES doivent être prises en compte dans tous les secteurs et nécessitent 

lģengagement de tous les acteurs de la société : collectivités, entreprises, associations, citoyensī 

 

 

 

 

                                                           

 

1 Etude du changement climatique pour le SRCAE de lôAuvergne, Météo-France, 2012. 
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Comprendre le principe de lģeffet de serre 

La Terre reçoit de lģénergie en provenance du Soleil. Une partie de cette énergie
est réfléchie vers lģespace. Le reste est absorbé par lģatmosphère, le sol et les
océans.  

Grâce à cette énergie 
absorbée, la Terre 
sģéchauffe. Inversement, la 
Terre se refroidit en 
émettant vers lģespace un
rayonnement infra -rouge. 
Une partie de ce 
rayonnement est 
cependant piégé par 
certains gaz naturellement 
présents dans 
lģatmosphère, les gaz à
effet de serre.  

Lģeffet de serre est un phénomène naturel et indispensable à la vie ! Sans lui, la 
température moyenne à la surface de la Terre serait de -18°C, au lieu des 15°C que 
nous connaissons. 

Néanmoins, depuis le début de la Révolution Industrielle au XIXème siècle, lģeffet de
serre est renforcé par les ac tivités humaines, qui produisent des excédents de gaz 
à effet de serre. Il y a donc une augmentation du rayonnement vers le sol. Ce qui 

entraine un réchauffement global .  

 

1.1.2. La prise en charge politique de la question climatique  

UNE QUESTION Aӡ SOLIDARITE PLANETAIRE OBLIGATOIRE 

De par la nature globale de ce problème, le changement climatique ne peut être traité par un seul pays ou 

groupe de pays afin de sģen protéger : les GES et le climat ne connaissant pas les frontières politiques ; seul 

un large accord international et solidaire peut agir efficacement sur ce phénomène.  

 

UNE NECESSAIRE PARTICIPATION ACTIVE DE CHAQUE CITOYEN 

Près de la moitié des émissions de GES provenant des choix et des comportements individuels dans la sphère 

privée, la lutte contre l e changement climatique ne peut être réussie quģavec la participation active de chacun,

ce qui exige de rechercher la libre et entière adhésion des individus. 

La question du changement climatique pose donc une question politique totale, qui touche le simpl e citoyen, 

aussi bien que la communauté planétaire. 

 

Source : ADEME 
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Figure 2: Schéma représentatif des niveaux individuels et politiques de prise en charge de la question climatique. 

 

1.1.3. La mise en place des politiques  de lutte contre le changement 
climatique  

LES ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX 

Au niveau international, pour lutter contre les changements climatiques, les pays industrialisés se sont 

engagés en 1997 avec le Protocole de Kyoto à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre (GES). Ces 

objectifs ont été retranscrits au niveau européen en 2001 et 2002 par les directives 2002/91/CE et 2001/77/CE, 

qui établissent des niveaux dģémissions différenciés selon les Etats Membres. Plus récemment, en décembre 

2015, la 21ème Conférence des Parties (COP 21) de lģONU sģest réunie à Paris pour conclure un accord

international sur le climat applicable aux 195 pays de la planète, dans lģobjectif notamment contenir le

réchauffement global à 2°C dģici 2100 et de« poursuivre les ef forts pour limiter  la hausse des températures 

à 1,5°C ».  

 

LES ENGAGEMENTS EUROPEENS ET NATIONAUX 

Au niveau européen, le « paquet énergie-climat  2020 » adopté en 2009 fixe lģobjectif des « 3x20 » pour 2020, à 

savoir réduire de 20% les consommations dģénergie, augmenter de 20% la part dģénergie renouvelable dans

le mix énergétique et réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre. Le « paquet-énergie climat 2030 », 

adopté en 2014, fixe des objectifs supplémentaires à 2030, avec une réduction de 27% des consommations 

dģénergie, une part de 27% dģénergie renouvelable dans le mix énergétique et une réduction de 40% des

émissions de gaz à effet de serre.  

Au niveau national, lģEtat a pris pour engagement avec la loi POPE de 2005le « Facteur 4 », soit la division par 

4 de ses émissions dģici 2050 par rapport à 1990. Avec les loisGrenelle (2009, 2010), des objectifs ont 

également été fixés à plus court terme pour transcrire les objectifs européens : dģici 2020, nous devons réduire

de 20% nos consommations dģénergie et nos émissions de gaz à effet de serre et augmenter dģau moins23% 

la part dģénergies renouvelables dans notreconsommation totale.  Avec la loi Transition Energétique pour la 

Croissance Verte (août 2015), il sģagit notamment, pour 2030, de réduire de 30% les consommations dģénergie,

dģaugmenter la part des énergies renouvelables à 32% et de réduire de 40% les émissions de GES.  

 

Source : 
ADEME 

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/limiter/
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LES ENGAGEMENTS REGIONAUX 

Afin dģatteindre les objectifs fixés  au niveau national, la région Auvergne a décliné les objectifs du paquet 

énergie climat 2020 et du facteur 4 pour son territoire dans le cadre de lģétablissement de son SRCAE (Schéma 

Régional du Climat, de lģAir et de lģEnergie) en 2012. Les engagements régionaux prennent en compte les

spécificités du territoire et part ent du postulat que la réduction des consommations énergétiques est une 

condition indispensable à lģatteinte desautres objectifs.  

 Les objectifs auvergnats sont :  

¶ Une réduction de 22,4% des consommations énergétiques finales dģici 2020 par rapport 
à celles de 2008, 

¶ Une réduction de 20% des émissions de gaz à effet de serre dģici 2020 par rapport à 
celles enregistrées en 1990, 

¶ Une division par 4 des émissions de GES dģici 2050 par rapport à celles enregistrées en 
1990, 

¶ Une production dģénergies renouvelables équivalente à 30% de la consommation
énergétique finale dģici 2020, 

¶ Une réduction des polluants atmosphériques  notamment les oxydes dģazote (NOx). 

 

LE PLAN CLIMAT ENERGIE FRANÇAIS ET LES PLANS CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAUX 

Le gouvernement français a adopté, le 22 juillet 2004, un « Plan Climat-Energie » pour décliner les directives 

européennes au niveau national. Le Plan Climat National détaille des mesures de réduction des émissions de 

GES applicables à tous les secteurs de l'économie et de la vie quotidienne des Français.  

Reconnaissant le rôle détermin ant des territoires dans la lutte contre le changement climatique , ce plan 

climat national est destiné à être décliné à lģéchelle des territoires sous la forme de plans climat-énergie 

territoriaux (PCET). Ainsi, la loi du 12 juillet 2010, dite « Loi Grenelle 2 », a rendu obligatoire à partir janvier 

2012 lģadoption de plans climat-énergie territoriaux par les régions, les départements, les communautés 

urbaines et communautés dģagglomérations de plus de 50 000 habitants. La loi Transition Energétique pour 

la Croissance Verte (août 2015), introduit lģobligation pour les EPCI de plus de 50 000 habitants existants au 

1er janvier 2016 de traiter le volet qualité de lģair pour produire des Plans Climat Air Energie Territoriaux pour

le 31 décembre 2016.  
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Malgré les incertitudes, toutes les prévisions des scientifiques vont dans le même sens : dģici 2100 la

température moyenne sur Terre pourrait augmenter de 1,1°C à 6,4°C par rapport à 1980-1999. 

Les scientifiques recommandent de contenir le réchauffement global à +2°C, seuil au-delà duquel les 

écosystèmes pourraient subir des bouleversements irréversibles.  
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1.2. La responsabilité des collectivités territoriales  

1.2.1. Les collectivités locales : au centre des politiques «  énergies climat »  

Les collecti vités occupent une place centrale dans les politiques liées au changement climatique et à la 

transition énergétique :  

¶ Elles ont la  responsabilité directe sur des investissements aӡ longue durée de vie tels que des 
bâtiments et infrastructures de transport,  qui sont à lģorigine des 2/3 des émissions de GES : 

¶ Elles répartissent et organisent les activités sur le territoire aӡ travers les décisions dģurbanisme et
dģaménagement, qui sont des décisions structurantes et peu réversibles ; 

¶ Les actions dģadaptationaӡconduire pour répondre au changement climatique déjà enclencheӢ sont 
essentiellement dģordre local (protection des populations contre les sécheresses et les inondations, 
soutien aux personnes les plus vulnérables, etc.) ; 

¶ Les collectivités locales sont en contact direct avec les citoyens, dont lģinformation et lģadhésion sont
indispensables aӡ une politique efficace. 

1.2.2. Une exigence de cohérence des politiques conduites aux différents 
niveaux territoriaux  

La politique de lutte contre le changement climatiqu e et en faveur de la transition énergétique doit relier les 

collectivités, lģEtat et lģUnion Européenne. Les premières sont proches du terrain et des citoyens et les

seconds prennent les engagements internationaux, fixent le cadre légal, décident des instr uments financiers

et organisent les politiques publiques, dont la politique énergétique. On constate par ailleurs, au niveau

national, une attente de plus en plus forte des populations envers les collectivités aӡ ce sujet, attente renforcée 

par les augmentations récurrentes des prix des énergies.  

La politique climatique associe tous les niveaux institutionnels, aӡ savoir les communes, les 

intercommunalités, les départements, les régions, lģEtat et lģUnion Européenne, auxquels peuvent sģajouter

dģautres structures de projet comme les parcs régionaux ou nationaux, etcī 

 

1.3. Les démarches et engagements déjà entrepris par API  

1.3.1. TEPCV 

En 2016, le Pays dģIssoire Val dģAllier Sud auquel appartenait toutes les collectivités regroupées au sein dģAPI

suite à la fusion issue de la loi Notre, sģest lancé dans la démarche TEPCV  (Territoire à Energie Positive pour 

la Croissance Verte). 

Cet appel à projet a été lancé fin 2014 par le gouvernement. Les territoires lauréats ont reçu une aide 

financière de 500 000 Ł à 2 millions sous forme de subventions pour soutenir leurs actions en faveur de la 

transition énergétique. En 2015, 212 lauréats ont été récompensés à lģéchelle nationale. 

 

 Le territoire dģAPI a retenu les actions suivantes :  

 

Actions TEPCV Descriptif  

Equipements « Rêve demain 

lģénergie » 

Lģobjectif est dģinitier un développement durable des territoires autour de

lģénergie et de sensibiliser lesparents et les enfants. Les actions 

concernent : 

-  La réalisation dģun kit pédagogique à destination des animateurs

de centre de loisirs et éducateurs , 
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-  Lģacquisition demallettes  pédagogiques, 

-  Une journée de formation destinée aux animateurs de centre de 

loisirs ou de TAP comme intervenants extérieurs . 

Groupement de commande 

« Véhicules propres » 

Dans le cadre de la fusion des communautés de communes, des 

déplacements supplémentaires sont envisagés. Afin de ne pas accroître 

les émissions de gaz à effet de serre des déplacements professionnels 

des agents de lģagglomération, lģachat de véhicules électrique s est 

envisagé et ce également dans un souci dģexemplarité des collectivités.

De plus, lģacquisition de vélos à assistance électrique et de vélos 

classiques pour les agents sera en lien avec le pôle urbain dģIssoire. 

Groupement de commande 

« Matériel alternatif aux 

pesticides » 

Dans une volonté de gestion durable de lģespace public, certaines

communes de lģagglomération se sont engagées depuis plusieurs années 

en lien avec la FERDON Auvergne à faire disparaître lģusage de produits

phytosanitaires et ont signé la charte dģentretien des espaces publics

« PhytģEauvergne » pour une gestion raisonnée et durables des espaces 

verts. Dans le cadre TEPCV, lģobjectif de lģaction est de poursuivre la

promotion et la mise en Ćuvre des démarches « zéro pesticide » par 

lģutilisation de matériel alternatif au désherbage par pesticides et ainsi 

dģéquiper les collectivités de matériel adapté (matériel de travail au sol,

broyeurs de végétaux, matériel de désherbage mécanique, ī). Cette

action passe également par une nouvelle organisation de travail des 

employés communaux. Une sensibilisation de la population et des agents 

est également prévue. 

Mobilité durable  

Lģobjectif est de proposer aux habitants un maximum de services de

mobilité durable et de faire évoluer les pratiques de déplace ment. Pour 

cela, il est prévu :  

-  Lģacquisition de vélos à assistance électrique et de mobylettes

électriques à disposition des usagers dans le cadre de location 

courte à longue durée et des services communaux,  

-  Lģacquisition de bus électriques et de bornes de rechargement 

pour le service de transport urbain . 

Bornes de recharges 

électriques  

Lģobjectif est de mettre en Ćuvre un programme de déploiement de

bornes de rechargements pour véhicules électriques sur le territoire en 

lien avec les besoins des usagers et des services. Le déploiement devrait 

être assuré par le SIEG du Puy-de-Dôme.  

Eclairage public performant  

Lģensemble des communes du territoire adhèrent au SIEG du Puy-de-

Dôme dont le cĆur de métier est lģéclairage public. Lģaction consiste au

remplacement du parc énergivore notamment des collectivités disposant 

le moins de moyens financiers par du matériel plus performant  

Miellerie collective  

Lģaction concerne la création dģun espace complet dédié à

lģaccompagnement de la filière locale « Miel » et la préservation de la 

biodiversité et des populations dģabeilles en particulier. Pour cela, la 

communauté dģagglomération souhaite : 

-  Porter lģinvestissement 

-  Créer un espace ouvert à tous pour promouvoir le développement 

de lģactivité apicole et lģéducation à lģenvironnement. 

-  Resserrer le lien social entre apiculteurs et contribuer au 

dynamisme de lģensemble des filières agricoles de la région 
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1.3.2. Candidature à la démarche TEPOS 

La démarche Territoire à énergie positive (TEPOS) 

est portée depuis 2010 par le CLER (réseau pour la 

transition énergétique ), les Régions et lģEtat. Elle

consiste à encourager les territoires ayant déjà 

engagé des actions en faveur de la transition 

énergétique à adopter des objectifs ambitieux en 

termes de maîtrise de la demande en énergie et de 

développement local des énergies renouvelables.  

Ainsi, un TEPOS est un territoire dont les besoins 

énergétiques ont été réduits le plus possibles  pour 

être couverts par des énergies renouvelables 

produites localement.  

 
Evolution temporelle  des besoins en énergie et de la 

production dģENR dģun territoire sur la voie TEPOS 

La démarche TEPOS sģinscrit dansune approche globale du territoire , en liant la question énergétique 

(consommation/production et transport -stockage-distribution) à des critères économiques, sociaux, 

démocratiques et environnementaux. Elle doit aboutir à la mise en Ćuvre d'actions concrètes permettant de  : 

¶ Réduire les consommations énergétiques locales  en encourageant la sobriété des comportements et 

lģefficacité énergétique. Cet objectif doit être concilié avec ceux de couverturedes besoins énergétiques 

des différents usagers (publics et privés) et la lutte  contre la précarité énergétique  ; 

¶ Développer le recours aux énergies renouvelables par des modes de production locaux et réduire la 

dépendance aux ressources énergétiques fossiles (pétrole, gaz...)  

¶ Adapter les réseaux de transport -stockage-distribution d'énergie , à la variété des profils de consommation 

et de production dģénergie, en étudiant leur complémentarité et les possibilités dģinterconnexion (réseaux

intelligents);  

¶ Développer la démocratie énergétique locale et les projets collectifs et citoyens  pour favoriser 

lģappropriation des enjeux de la transition énergétique par les habitants, accompagner les changements

de comportement, et optimiser les retombées économiques locales  ; 

¶ Doter la collectivité des leviers nécessaires  pour lui permettre territorial et de mettre en  Ćuvre une 

politique territoriale ambitieuse portant lģobjectif TEPOS.Ceci suppose notamment dģadopter une

organisation interne, des compétences et des outils financiers adéquats.  

En Rhône Alpes, un premier appel à manifestation dģintérêt TEPOS a été
lancé par la Région et la délégation régionale de lģADEME fin 2012. La
fusion des régions Auvergne et Rhône-Alpes offre lģopportunité dģune
harmonisation du niveau dģambition et des méthodes de travail des projets
territoriaux énergie -climat sur la région Auv ergne-Rhône-Alpes. LģAMI a
ainsi toujours cours à échelle de la nouvelle région Auvergne-Rhône-
Alpes, lģambition étant de construire progressivementune région à 
énergie positive. Depuis 2016, lģADEME régionale recommande aux 
territoires souhaitant sģengager dans la démarche TEPOS de réaliser une 
étude préalable afin dģévaluer la maturité de la collectivité et du territoire
pour se lancer dans la démarche TEPOS. 

 

Aujourdģhui, lģAgglo Pays dģIssoirea été retenue dans le cadre de  lģappel à manifestationdģintérêt TEPOS 

porté par lģADEME et la région AURA. Les territoires lauréats bénéficient dģunesubvention de 100 kŁ sur 3 

ans destinée à financer des projets de maîtrise de la demande en énergie, de développement des énergies 

renouvelables et dģanimationterritoriale en faveur de la transition énergétique.  

Avec ce nouveau partenariat, API sģinscrit dans la transition engagée par un nombre croissant de territoires

conscients de la nécessité de faire évoluer leur modèle économique et de développement. Il sģagit ici 

dģapprofondir les volets énergie/climat du projet de territoire porté par ailleurs par les communes et API.  

Les sources locales dģénergies

renouvelables peuvent être issues :  

ǒ De la biomasse (y compris le 
biogaz) : 
ǒ Du solaire ; 
ǒ De lģhydraulique (cours dģeau, mer) ; 
ǒ De la géothermie ; 
ǒ De lģéolien ; 
ǒ Des énergies de récupération et
fatales. 
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2. Présentation dģAPI 

2.1. Le territoire  

Lģagglomération Pays Issoire (API) est située sur le département du Puy-de-Dôme dans la région Auvergne-

Rhône-Alpes. Elle a été créée le 1er janvier 2017 et est née de la fusion de plusieurs collectivités  :  

- CC Issoire Communauté, CC Lembron Val dģAllier, CC Coteaux de lģAllier, CC Couze Val dģAllier, CC du 

Pays de Sauxillanges, CC du Bassin Minier Montagne, Ardes Communauté, CC des Puys et Couzes, Pays 

Issoire Val dģAllier Sud. 

 

Carte de localisation dģAPI 
(Source : API)  

 

Le territoire sģétend sur une superficie dģenviron1 020 km² et rassemble une population de 55 154 habitants 

répartis sur 88 communes. Le territoire possède une densité de 53,9 hab/km2, deux fois moins élevée que la 

moyenne française (110,4 hab/km2.). 

 

Deux identités se superposent dans le territoire  : lģune plutôt urbaine, suivant lģaxe de lģautoroute A75 (Coudes,

Issoire, Brassac-les-Mines), et lģautre plus rurale, à lģOuest, composée de petites villes ou villages. 

La population sur la commune dģIssoire représente un quart de la population totale du territoire.  

API bénéficie dģun dynamisme démographique de 0,8% de taux annuel moyen de variation entre 2007 et 2012

(source INSEE). 
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En matière dģactivités économiques, le territoire est marqué par cinq secteurs : 

¶ Commerce, transports, services divers  ; 

¶ Agriculture, sylviculture, pêche  ; 

¶ Administration publique, enseignement, santé, action sociale  ; 

¶ Construction ; 

¶ Industrie.  

 

Concernant lģemploi, le tertiaire représente la majorité du secteur de lģemploi sur le territoire dģAPI avec 65% 

des emplois totaux du territoire. Environ la moitié des emplois du secteur sont dédiés au commerce, 

transports et services  ; lģautre moitié est constituée dģemplois publics (administration, enseignement, santé

et action sociale). Lģindustrie est très présente également sur le territoire avec 23% des emplois. 

 

 

Répartition des emplois sur le terri toire dģAPI (source : INSEE) 

 

 

 

2.2. Lģorganisation interne dģAPI 

LģAgglo Pays dģIssoire est composée de 6 directions opérationnelles dont la Direction « Aménagement 

Durable de lģEspace » et son service environnement en charge de lģélaboration et du suivi du PCAET. 

Le PCAET est par nature « transversal  » cģest-à-dire quģil concerne chaque service opérationnel dģAPI. 

Les autres directions sont donc associées à la mise en place du PCAET et sont impliquées directement à la 

mise en Ćuvre des actions qui les concerne. 

Lģorganigramme fonctionnel ci-dessous présente lģorganisation administrative de lģAgglo Pays dģIssoire. 
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La direction « Aménagement Durable de lģEspace » compte deux chargés de mission environnement 

développement durable, 1 chargé de mission conseil en énergie partagé et 1 technicien milieu aquatique. Lģun

des chargés de mission est le référent concernant l es démarches TEPOS et PCAET au sein dģAPI.  

 

Ces deux démarches nécessitent et engendrent une transversalité entre les pôles, cģest pourquoi des

moments dģéchanges formels  sont prévus en plus des moments plus informels avec notamment la 

participation de vice-présidents, directeurs et chargés de mission des autres pôl es pendant le forum de 

lancement de la démarche TEPOS mais aussi celle prévue lors des ateliers thématiques dans le cadre de 

lģexécution du Plan Climat qui va suivre.  

La collectivité présente déjà cet atout  : les pôles ont dģores et déjà lģhabitude de travailler ensemble dans le 

cadre de la démarche TEPCV, dont la convention a été signée en 2016.  
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3. Diagnostic territorial et état initial de l ģenvironnement  

Avant de savoir comment atteindre lģobjectif« Consommations énergétique = Production dģénergies

renouvelables », il est nécessaire de connaître notre « point de départ », cģest-à-dire lģétat des lieux des

consommations énergétiques, des émissions de gaz à effet de serre et les productions dģénergies

renouvelables de notre territoire.  

Pour atteindre lģobjectif TEPOS, nous avons estimé : 

-  Les économies dģénergiesde certaines actions qui pourraient être mises en place sur le territoire 

(potentiel de maîtrise de la demande en énergie) et également  

-  Le potentiel identifié de développement des énergies renouvelables sur le territoire .  

 

3.1. Emissions de gaz à effet de serre 

Les données concernant les émissions de gaz à effet de serre du territoire dģAPI sont issues de la base de 

lģOREGES (Observatoire Régional des Emissions de Gaz à Effet de Serre) et de compléments apportés par les

bureaux dģétudes Arcadis et H3C Energies. 

3.1.1.  Les gaz pris en compte et principe de calcul  

Les gaz pris en compte 

Lģétudeprend en compte les gaz suivants : Dioxyde de Carbone (CO2), Méthane (CH4), Protoxyde dģazote (N2O),

Hydrofluorocarbure (HFC), Perfluorocarbure (PFC) et Hexafluorure de soufre (SF6). Chacun a un impact plus 

ou moins important sur lģeffet de serre, appelé pouvoir de réchauffement global (PRG). Pour pouvoir comparer 

leur pouvoir de réchauffement respectif, ils sont exprimés en «  kg équivalent CO2 » ou « kg équivalent C ». 

Dans ce dernier cas, on ne compte que le poids du carbone dans la molécule de CO2 émise. 

 

 

 

Par souci de clarté, nous utiliserons dans la suite les «  kg équivalent CO2 ». Par exemple 1 kg de CH4 a le 

même pouvoir de réchauffement global que 23 kg de CO2.  

Lģéquivalence des principaux gaz à effet de serre estprésentée dans le tableau ci-dessous : 

 

Gaz à effet de serre Formule Équivalent 
tCO2 

Séjour 
(ans) 

Concentration 
pré industrielle 

Concentration 
actuelle 

Dioxyde de carbone CO2 1 200 278 ppm 385 ppm 

Méthane CH4 23 12 0.7 ppm 1.7 ppm 

tǊƻǘƻȄȅŘŜ ŘΩŀȊƻǘŜ N2O 310 120 0.275 ppm 0.311 ppm 

Hexafluorure de soufre SF6 23 900 3 200  0.032 ppm 

Dichlorodifluorométhane CHCl2F2 7 100 102  0.503 ppm 

Chlorodifluorométhane CHClF2 1 400 12  0.105 ppm 

 

Tableau 1 : Caractéristiques des principaux gaz à effet de serre 

  

1 kg CO2 = 0.2727 kg C 
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Principe de calcul 

Il nģest pas aisé de mesurer directement toutes les émissions de gaz à effet de serre. Pour un certain nombre

dģentre elles, elles sont estimées à partir de données dģactivités(kWh, tonnes, km, repas). Pour transformer 

ces données dģactivités en quantités de gaz à effet de serre, il faut utiliser des facteurs dģémissions. Ceux-ci 

ont été définis par la méthode Bilan Carbone® et sont tirés de la base de données européenne « EcoInvent ». 

Les résultats sont souvent entachés dģincertitude. En effet, les facteurs dģémission utilisés sont des valeurs

calculées en moyenne. De plus, lorsquģil nģexiste pas de données précises dģactivités, les émissions de gaz à

effet de serre sont approchées en formulant diverses hypothèses. Pour prendre en compte ces deux sources 

dģapproximations, un pourcentage dģincertitude est calculé pour chaque type de donnée dģactivité et pour

chaque facteur dģémissions. 

 

Dans la suite du rapport, nous appellerons incertitude globale la prise en compte de ces deux incertitudes. 

Les résultats donnés sont alors arrondis et une barre dģerreur leur est associée. 

 

Données dģactivité (kWh consommés, km parcourus, tonneī) 

Incertitude liée aux données 

 

x Facteurs dģémission (kg eq CO2/kWh, kg eq CO2/tī) 

Incertitude liée à la méthode Ademe 

 

= Quantité de GES émis en téq CO2 

Incertitude globale  

 

Figure 3: Principe de calcul des incertitudes dans la méthode Bilan Carbone®  

3.1.2. Emissions globales   

Comme pour les consommations de gaz à effet de serre, nous présentons les résultats du bilan des émissions 

de gaz à effet de serre avec et sans les transports de personnes et de marchandises en transit sur lģA75. 

Le territoire émet 660 kteqCO2 à lģannée. 

Répartition des émissions de GES 

 

 

On constate lģimportance du secteur Transport dans les émissions de gaz à effet de serre du territoire. Dans

les résultats présentés précédemment, les émissions de ce secteur comprennent les déplacements des 
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résidents, des flux entrant et sortant ainsi que le transit notamment par lģA75. Ce dernier, sur lequel lģaction

dģAPI est limitée, représente près de 30% des émissions de ce secteur. Cģest la raison pour laquelle, nous

présentons les résultats du bilan de gaz à effet de serre sans le transit de lģA75. Cependant, des réflexions 

seront tout de même menées sur ce point caractéristique du territoire.  

 

Sans le transit de lģA75, le territoire émet580 kteqCO2 soit 10 teqCO2/habitant, ratio plus important 

que la moyenne nationale (entre 7 et 9 teqCO2/habitant). Ceci peut en partie sģexpliquer par les émissions de

gaz à effet de serre liées aux activités industrielles. Sans, le ratio par habitant atteint 8 kteqCO2.  

 

Répartition des émissions de GES sans le transit A75 

 

 

Les émissions de gaz à effet de serre par secteur sont détaillées dans la suite du rapport.  

A NOTER : Dans la suite du rapport, tous les résultats présentés ne prennent pas en compte les émissions 
liées au transit sur lģA75 sauf si précisé autrement. 

 

Les émissions du territoire sont principalement dģorigine énergétique (liées à des consommations

énergétiques) avec environ 74% des émissions de GES totales du territoire.  

 

Répartition des émissions de gaz à effet de serre 
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La répartition des émissi ons indique que les postes à traiter en priorité, sont, en dehors des activités de 

lģénergie :  

¶ Les transports (avec près de 36% des émissions de GES), 

¶ Lģagriculture (avec près de28% des émissions de GES), 

¶ Lģindustrie (avec près de20% des émissions de GES), 

¶ Le résidentiel/tertiaire (avec 1 5% des émissions de GES). 

3.1.3. Emissions liées aux transports  

CONTENU Ce poste décrit les émissions liées à la consommation dģénergies par le secteur des
transports de marchandises et déplacements de personnes 

SOURCE DE 
DONNEES 

Déplacements  
Quantification des déplacements réalisée à partir des données mobilité Enquête 
Déplacements Grand Territoire 2012 Clermont-Val d'Allier, Navettes domicile travail INSEE, 
données Sytram transport routier, enquête transport routier de m archandise).  
Emissions  
Information CO2 des prestations de transport, 2012, MEDDE, ADEME 
 

 

Les transports sont à lģorigine de plus de 200 kteqCO2 soitprès de 36% des émissions du 

territoire.  

 

Le secteur des transports est à lģorigine de 36 % des émissions sans considération du transit de lģA75. Les

émissions sont liées au processus de combustion dģénergies fossiles générées par la consommation de diesel

et dģessence. En tenant compte du transit par lģA75 de véhicules particulierset de poids lourds au sein dģAPI, 

les transports génèreraient 37 % des émissions de TeqCO2. 

Au total 200 kteqCO22 sont émis par lģaction des activités de transport des acteurs du territoire. Ces émissions

sont générées par les produits pétroliers constitutifs du di esel et du gazole3.   

 

Les émissions de GES du secteur Transport (kteqCO2) 

 

                                                           

 

2 Hors transit A75 
3 Le contenu en biocarburants du SP95-E10 nôimpacte quô¨ la marge les r®sultats (1% environ) 
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Les émissions de C02 se révèlent proportionnelles aux consommations des différentes activités de     

transport.  La mobilité des résidents en véhicules particuliers et le transp ort de marchandises constituant 

logiquement les principaux postes dģémission de gaz à effet de serre. 

Les émissions de C02 sont générées par les différentes activités de transport engendrées par le territoire et 

aboutissant aux consommations présentées ci-après : * 

 

Répartition des consommations dģénergie du secteur Transport 
(Source : Arcadis dģaprès données mobilité Enquête Déplacements Grand Territoire 2012 Clermont-Val d'Allier, 
Navettes domicile travail INSEE, données Sytram transport routier, enquête transport routier de marchandise))  

 

 

La mobilité des résidents en véhicules particuliers et le transport de marchandises constituent logiquement 

les principaux postes de consommation. Le territoire se caractérise en effet par une mobilité importante en 

voiture particulière (70 % des déplacements4): 

¶ Un taux de motorisation des ménages qui se révèle élevé (1,57 véhicule par ménage contre 1,4 sur le 

territoire de lģEDGT);  

¶ une distance de moyenne de 29 km par habitant et par jour (contre 25 km en moyenne sur le territoire 

de lģEDGT). 

Un des éléments explicatifs important de  la mobilité des résidents dģAPI est le fort lien entre le territoire et 

lģagglomération de Clermont Ferrand, porté par le niveau de service élevé de lģA75 (autoroute gratuite sur le

périmètre dģétude) malgré une distance importante entre lģagglomération et la métropole (37,5 km).  

 

A titre dģillustration, la figure ci -aprés présente les flux domicile -travail des résidents dģAPI qui travaillent 

hors de la communauté dģagglomération. 

 

                                                           

 

4 Enquête Déplacements Grand Territoire Clermont Val-d ôAllier (EDGT), 2012 
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Flux domicile-travail émis depuis Issoire hors déplacements internes  
(source : Arcadis dģaprès INSEE) 

 

Le transport de marchandises (flux émis et captés par le territoire) représente le second poste dģémissions

au sein du territoire, les poids lourds étant fortement consommateurs dģénergie par kilomètre parcouru (37

% des émissions du territoire).  

 

Les déplacements en transport  en commun, les déplacements touristiques et les déplacement s des usagers 

résidant hors dģAPI et travaillant en son sein ont un poids moins significatif sur le bilan des émissions (16 %

des émissions liées au transport en cumulé). 
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3.1.4. Emissions liées à lģagriculture 

CONTENU 

Ce poste vise à prendre en compte les émissions énergétiques et non énergétiques liées aux 
activités agricoles sur le territoire  :  

- Consommations de combustible (dont les serres) et dģélectricité 

- Emissions de méthane et de protoxyde dģazote liées à lģélevage (digestion entérique,
traitement des déjections, épandage) 

- Emissions de protoxyde dģazote liées aux engrais 

- Fabrication des intrants (engrais, alimentation animale, ī) 

- Fabrication des engins mécaniques (tracteurs et autres) 

SOURCE DE 
DONNEES 

Données 2015 des émissions de gaz à effet de serre de lģOREGES 

 

Le secteur Agriculture est à lģorigine dģenviron 160 kteqCO2 soitprès de 28% des 

émissions du territoire.  

 

Les émissions de GES du secteur agricole (kteqCO2) 
(source : OREGES) 
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Répartition des émissions par usage 

 

Répartition des émissions par énergie 

 

 

Les émissions de GES dans ce secteur ont différentes sources :  

- Le brûlage agricole  

- Les cheptels 

- Les cultures  

- Les engins agricoles 

- Le chauffage et lģeau chaude sanitaire 

- Autres usages.  

Les émissions de gaz à effet de serre du secteur agricole sont majoritairement non énergétiques et 

proviennent essentiellement de lģélevage (53% des émissions de GES du secteur) et des cultures (36% des 

émissions de GES du secteur). 

 

En termes de superficie, lģagriculture représente 55% de la superficie totale du territoire dģAPI (source : 

SCOT).  

Le territoire compte de grandes cultures en plaine et des prairies permanentes propices à lģélevage. 

 



 
 

 

Page 24 sur 156 

 

PCAET  

API 

 

 

 

 

 

Occupation des sols Ġ Territoire de lģAPI (source : SCOT) 
 
 

 

 

 
Orientation technico-économique des exploitations 

 

Une des caractéristiques du territoire est la valorisation de certaines filières avec des AOC / AOP 5 pour le vin 

et le fromage, IGP6., ī qui sont présentes sur la quasi-totalité du territoire et qui  participent à la renommée 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

                                                           

 

5 AOC : Appellation dôOrigine Contr¹l®e 
AOP : Appellation dôOrigine Prot®g®e 
6 IGP : Indication Géographique Protégée 
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AOP et IGP sur le territoire de lģAOP (source : SCOT) 

 

Lģélevage est responsable de la moitié des émissions de GES du secteur agricole sur le territoire : en 2010, 

lģensemble des communes du territoire comptait plus de 44 000 unités de gros bétail7.  

Le territoire est marqué par un recul du nombre dģexploitations agricoles qui se poursuit  : une diminution de 

3% par an. En 2010, on comptait un peu plus de 920 exploitations agricoles sur le territoire.  

Les espaces agricoles représentent un gisement dģemplois potentiellement important et durable pour le 

territoir e (actuellement, le secteur agricole emploie 6% des actifs du territoire 8). 

 

A noter quģAPI va réaliser en 2019-2020 un diagnostic foncier agricole général. En effet, API a pour ambition 

de renforcer l'attractivité et l'identité de son territoire. Un des m oyens passe par le maintien d'une agriculture 

et de son ancrage territorial.  

Lģobjet de cette étude est donc de fournir à la collectivité des données agricoles et foncières exhaustives qui

permettront dģaffiner les enjeux agricoles en matière foncière etéconomique à une échelle 

infracommunautaire (précision à la parcelle) en lien avec lģobjectif fixé par le SCoT « dģavoir un état des lieux

précis des dynamiques agricoles » et qui serviront de base à lģélaboration dģun projet agricole. Ce projet

permettra à la collectivité dģétablir un programme dģactions à mettre en Ćuvre et sera le support de la mission

dģingénierie agricole mise en place en partenariat avec le Conseil Départemental. 

Il sģagit à travers lģentrée foncière/aménagement : 

- A lģéchelle du territoire, dģidentifier les différents usages des espaces ruraux, leurs enjeux ainsi que
les éventuels conflits liés à leur utilisation  ; 

                                                           

 

7 INSEE - 2010 
8 INSEE 
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- A lģéchelle de lģexploitation, l'accès au foncier et à une structure foncière viable, sont une des clés de
l'installation agricole, et donc du maintien de lģagriculture, et ce dans les secteurs fragilisés par la
déprise agricole comme dans les espaces périurbains soumis à une forte pression foncière. Un des 
objectifs de lģétude est donc dģanticiper les mouvements de foncier pour les 5 à 10 ans à venir. Cela 
passe par l'identification des exploitations agricoles sans repreneur, une analyse qualitative des 
exploitations (terrain, bâtiments, droits à produire) et la réalisation de scénarios d'utilisation des 
parcelles (installati on, renforcements...)  ; 

- Enfin, les données issues de lģétude devront pouvoir être réutilisées dans le cadre de lģélaboration et
la révision des documents dģurbanisme du territoire en alimentant le diagnostic agricole demandé par
le SCoT.  

 

Dģautre part, il sģagit à travers lģentrée économique : 

- De mieux connaître le fonctionnement des exploitations agricoles  et dģappréhender leurs besoins et
difficultés  ; 

- Dģavoir une analyse exhaustive et prospective des filières agricoles et agroalimentaires etdģidentifier
leurs enjeux et besoins. 
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3.1.5. Emissions liés à lģindustrie 

CONTENU 

Ce poste vise à prendre en compte les émissions énergétiques et non énergétiques liées aux 
activités industrielles  :   

- Emissions liées aux consommations de combustible, dģélectricité, vapeur, ī 

- Emissions non liées aux consommations dģénergie telles que les réactions chimiques,
fuites, ī 

SOURCE DE 
DONNEES 

Données des industrielles -  2016 

 

Le secteur Industrie est  à lģorigine dģenviron115 kteqCO2 soit près de 20% des émissions 

du territoire.  

Les émissions de GES du secteur industriel (kteqCO2) 
(source : OREGES, Constellium, Créative Mécatronique) 

 

Rappel des consommations énergétiques  
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Les consommations énergétiques de ce secteur ont été prises en compte pour estimer les émissions de gaz 

à effet de serre.  

Le gaz est le plus utilisé avec 54% des consommations dģénergie et est à lģorigine de plus de 76% des

émissions de GES alors que lģélectricité représente près de 44% des consommations et seulement  19% des 

émissions de gaz à effet de serre. Cette différence est liée aux facteurs dģémission de ces deux énergies :  

- Electricité  : 0.075 kgCO2/kWh 

- Gaz : 0.243 kgCO2/kWh 

Aujourdģhui, certains industriels nous ont communiqué leurs consommations énergétiques à partir 

desquelles nous avons estimé les émissions de gaz à effet de serre. Nous nģavons pas les données de

lģensemble de ce secteur : les émissions de gaz à effet de serre présentées sont donc probablement sous-

estimées.  

Comme le précise le SCOT dģAPI, le territoire est reconnu pour son industrie dans le domaine des matériaux 

pour lģautomobile et aéronautique (industrie de lģaluminium et matériaux composites)et pour la part 

importante dģemploi dans ce secteur (plus de 23% sur le territoire alors quģau niveau de lģAuvergne, lģindustrie

nģemploie que 16% des actifs). 

 

Aujourdģhui, le secteur résidentiel se développe sur le territoire. Cependant, API souhaite encourager et 

maintenir une dynamique économique avec la création dģemplois sur le territoire. Dans ce cadre,

lģagglomération met lģaccent sur lģinnovation et sģengage dans la constructiondģune démarche dģattractivité

de projets innovants (exemple : EvolYss) et la poursuite de lģaccueil et installation dģentreprises innovantes

sur son territoire. Ces démarches ont plusieurs objectifs, à savoir :  

- Lģattractivité du territoire et le développement du tissu industriel 

- La mise en réseau recherche Ġ industrie dans le domaine de lģautomobile et de lģaéronautique 

- La promotion de la recherche et de lģinnovation auprès des entrepreneurs. 

- Le développement dģun partenariat avec la coopérative Limagrain dans le cadre du Laboratoire

dģInnovation Territorial. 
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3.1.6. Emissions liées au secteur résidentiel  

CONTENU 
Ce poste décrit les émissions liées à lģutilisation de lģénergie dans le secteur résidentiel, 
pour des usages tels que le chauffage, la production dģeau chaude, lģutilisation de
lģélectricité spécifique, ainsi que des émissions non-énergétiques.  

SOURCE DE 
DONNEES 

Données 2015 des émissions de gaz à effet de serre de lģOREGES 

 

Plusieurs facteurs influencent les émissions de ce secteur, tels que  : 

- La typologie des bâtiments ; 

- Leur ancienneté ; 

- Leur mode de chauffage ; 

- Lģéquipement des ménages ensystème de climatisation et refroidissement (réfrigérateurs, congélateurs), 

à la fois consommateurs dģélectricité et susceptibles dģémettre des gaz frigorigènes. 

 

Lģensemble des émissions du secteur résidentiel sont à lģorigine dģenviron 70 kteqCO2

soit près de 12% des émissions du territoire.  

 

Les émissions de GES du secteur résidentiel (kteqCO2) 
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Répartition des émissions par usage Répartition des émissions par énergie 

 

 

Consommations énergétiques par usage Consommations énergétiques par énergie 

 
 

Concernant les émissions de gaz à effet de serre, elles sont principalement dues aux consommations de gaz 

et produits pétroliers pour le c hauffage avec respectivement 41% et 32% des émissions de gaz à effet de serre 

du secteur.  

Le chauffage est le poste le plus consommateur et le plus émetteur, de plus les énergies utilisées (gaz et 

produits pétroliers) pour ce poste présentent des facteurs dģémissions importants. 

Des actions sur le chauffage permettraient de réduire ces émissio ns de gaz à effet de serre : changement 

dģénergies (passage aux énergies renouvelables par exemple), remplacement de la production de chauffage

pour des appareils au rendement plus important (pour utiliser moins dģénergie pour un confort équivalent),

isolation des bâtiments, ī 

 

Le territoire compte principalement des maisons , celles-ci représentent 80% des logements (source : 

données 2014 de lģINSEE). 

De manière générale une maison est plus consommatrice en énergie quģun appartement. Ceci traduit le fait

quģune maison individuelle a généralement des besoins de chauffage plus importants quģun appartement,

dģune part parce quģelle couvre souvent une surface plus importante, et dģautre part parce quģà surface égale,

les déperditions thermiques sont plus impor tantes. 

De plus, le parc de logements du territoire d ģAPI est vieillissant : plus de 55% des logements sont antérieurs 

à 1949 et 75% des logements antérieurs à 1975 (date de la première réglementation thermique). Ces 

logements présentent donc des déperditi ons de chaleur importantes. Des travaux de rénovation seraient donc 

nécessaires pour améliorer leur enveloppe thermique et donc réduire leurs besoins et consommations 

dģénergies. 
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Du fait de la typologie de lģhabitat, de lģutilisation importante des énergies fossiles, le secteur résidentiel 

présente un enjeu énergétique très important.  

Celui-ci pourrait se doubler dģun enjeu social dans le cas dģune augmentation du prix de lģénergie, avec une

hausse possible du nombre de ménages en situation de précarité énergétique. 

  



 
 

 

Page 32 sur 156 

 

PCAET  

API 

3.1.7. Emissions liées au secteur tertiaire  

CONTENU 
Ce poste décrit les émissions liées à lģutilisation de lģénergie dans le secteur tertiaire, pour 
des usages tels que le chauffage, la production dģeau chaude, lģutilisation de lģélectricité
spécifique, ainsi que des émissions non-énergétiques.  

SOURCE DE 
DONNEES 

Données 2015 des émissions de gaz à effet de serre de lģOREGES 

 

Les activités du secteur tertiaire sont à lģorigine dģenviron 20 kteqCO2 soit plus de 3% des 

émissions du territoire.  

 

Les émissions de GES du secteur tertiaire  (kteqCO2) 

 

Répartition des émissions par usage Répartition des émissions par énergie 
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Répartition des consommations par usage Répartition des consommations par énergie 

 

 

 

Lģusage le plus consommateur dģénergie est lechauffage avec près de 50% des consommations dģénergie de

ce secteur. Le second est lģélectricité spécifique qui comprend notamment les consommations dģéclairage et

des équipements informatiques.  

Ce secteur consomme principalement de lģélectricité à hauteur de plus de 60% de ses consommations et du

gaz pour 22% des consommations totales.  

Cependant les émissions liées à la consommation de gaz sont plus importantes que celles liées aux 

consommations dģélectricité. Ceci sģexplique par la différence de facteur dģémission de ces deux énergies : le 

gaz ayant un facteur dģémission environ 5 fois plus important que lģélectricité. Cette différence explique la part

important e dģémissions de GES liées au chauffage. 

Pour rappel, le secteur tertiaire est un secteur clé dans lģéconomie du territoire, puisquģil fournit 65% des 

emplois du territoire.  
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3.1.8. Emissions liées aux activités des industries de lģénergie 

CONTENU 

Ce poste concerne la production dģénergie électrique et thermique sur le territoire. Sur le
territ oire dģAPI, il sģagit des productions dģénergies renouvelables. Les émissions de GES de 
ces filières concernent la production de matériaux nécessaire aux installations, ainsi que leur 
transport.  

SOURCE DE 
DONNEES 

Données 2015 de lģOREGES 

 

Les activités des industries de lģénergie sont à lģoriginedģenviron 3 kteqCO2 

soit 0,5% des émissions du territoire.  

 

Les émissions de GES des activités des industries de lģénergie 

Répartition des émissions de gaz à effet de serre 

 

 

 

Le territoire produit des énergies renouvelables (détail dans une partie suivante du rapport)  :  

- Principalement du bois énergie avec des installations collectives et particulières,  

- De lģéolien avec 2 parcs principaux sur le territoire ,  

- De la géothermie avec de nombreuses pompes à chaleur chez les particuliers,  

- De lģhydroélectricité avec 8 microcentrales, 

- Du solaire photovoltaïque et thermique.   
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3.1.9. Emissions liées aux déchets 

CONTENU 
Ce poste prend en compte les émissions de gaz à effet de serre liées au traitement de fin de 
vie des déchets qui sont directement produits sur le territoire ainsi que les eaux usées du 
territoire.  

SOURCE DE 
DONNEES 

Données 2016 des 2 SICTOM 

 

Les activités de traitement de lģeau et des déchets sont à lģorigine dģenviron 6 kteqCO2  

soit 1% des émissions du territoire.  

 

Les émissions de GES liées aux traitements de lģeau et des déchets 

Répartition des émissions de gaz à effet de serre 

 

 

Les déchets du territoire sont collectés par deux entités  :  

- Le SICTOM Issoire/Brioude qui gèrent les déchets de 70 communes de lģagglomération et également

de communes du département de la Haute-Loire soit 160 communes au total.  

Sur le territoire de lģagglomération, le SICTOM collecte les déchets ménagers puis les transferts  vers 

les centres de tri  ; Il gère également 5 déchetteries  sur le territoire ( voir carte suivante) 

- Le SICTOM des Couzes a à sa charge les autres communes dģAPI. Les missions de ce SICTOM sont 

similaires à celui dģIssoire / Brioude. Il gère également une plateforme de déchets verts. 
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Implantation du SICTOM Issoire / Brioude (source : SICTOM Issoire/Brioude) 

 

 

Carte dģintervention du SICTOM des Couzes (source : SICTOM des Couzes) 

Communes de lģAPI 

Communes de lģAPI 
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Ce poste comprend les émissions liées à lģensemble de la chaîne de traitement des déchets du territoire ainsi

que le traitement des eaux usées (soit les consommations dģeau du territoire). 

 

Concernant les déchets, les 2 SICTOM nous ont transmis les quantités produites que ce soit des ordures 

ménagères, verres, plastiques, déchets dangereux, encombrants, ī 

Un habitant sur le territoire jette en moyenne 500 kg /an au total et 200 kg dģordures ménagères soit 40% des 

déchets.  

 

Pour le calcul des émissions liées au traitement de lģeau, nous appliquons un ratio de consommation dģeau

moyen de 164 litres par habitant et par jour 9.  

 

Le traitement de lģeau représente 40% des émissions de gaz à effet de serre de ce secteur.  

 

DISPOSITIF ORGANICITE DU VALTOM 
 
Le VALTOM a lancé le dispositif Organicité. Il consiste à accompagner les communes et/ou les collectivités 
autours de trois thèmes au choix :  

- Le compostage,  

- Le jardinage au naturel  

- Le gaspillage alimentaire.  

Issoire communauté qui avait été retenu en 2016 a souhaité travailler sur les bio-déchets produits par les gros 
producteurs. Un diagnostic a été réalisé sur la période 2016/2017 et un plan dģactions établi pour réduire et
valoriser les bio-déchets.  
Les actions proposées concernent notamment la restauration collective, les établissements scolaires et les 
ALSH mais pourront aussi toucher les commerçants, les enseignes de grande distribution, les restaurateursī 
 
Ceci sģinscrit dans laLoi de Transition Energétique pour la Croissance Verte à horizon 2025 dans laquelle il est 
prévu lģobligation de collecte des fermentescibles, indépendamment des Ordures Ménagères Résiduelles 
(OMR) pour tous. Cette loi nģimplique actuellement que les grosproducteurs  (+ de 10 tonnes par an). 
 

 

3.1.10. Puits de carbone 

On désigne par puits de carbone la capacité des milieux naturels à stocker le carbone de lģatmosphère par

photosynthèse sur de longues périodes, en général supérieures à 50 ans. 

                                                           

 

9 Donn®e d®partementale 2008 de lôAGRESTE 
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Le territoire d ģAPI est couvert à 41% de forêt soit près de 43 000 ha, ce qui correspond à une séquestration 

carbone de 325 kteqCO2 par an. Ce puits de carbone est important car il représente 30% des émissions de gaz 

à effet de serre du territoire  

 

 

 

Cartographie de la région sur la capacité d'absorption du carbone 

(Source: OREGES ARA, Chiffres clés pour l'année 2015) 
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3.1.11. Emissions de GES du territoire : axes prioritaires  

 

Les principaux enjeux du territoire portent sur  :  

- Le secteur des transports de marchandises et de personnes qui représente près de 36% des émissions 

de gaz à effet de serre du territoire,  

- Lģagriculture avec près de 28% des émissions du territoire,  

- Le secteur industri el qui part ses activités émet près de 20% des émissions du territoire  

- Le secteur résidentiel/tertiaire avec 1 5% des émissions  

 

Lģensemble de ces axes de travail seront notamment abordés et approfondis lors dģateliers avec divers

acteurs du territoire dans le cadre de lģélaboration du PCAET dģAPI.  

 

Beaucoup des émissions de GES sont dues à lģutilisation dģénergies fossiles. Les potentiels de réduction des 

consommations dģénergie, développés ci-après, sont donc aussi des potentiels de réduction des émissions de 

GES. La substitution dģénergies renouvelables aux énergies fossiles en constitue un complément essentiel. 

Toutes les actions déployées pour réduire les consommations dģénergie ou substituer des énergies

renouvelables aux énergies fossiles participent donc à la réduction des émissions de GES. 
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3.2. Consommations énergétiques du territoire  

Lģensemble des secteurs sur le territoire dģAPI consomme 2 500 GWh à lģannée10.  
 

Répartition des consommations énergétiques par secteur  
(Source : OREGES + Arcadis) 

 
 
Ces données sont issues de la base OREGES à lģexception des transports, consommations calculées par le
bureau dģétudes Arcadis. 
 

Le secteur des Transport est le plus consommateur dģénergie sur le territoire avec 43% des
consommations totales.  
Les consommations par secteur sont détaillées dans la suite du rapport. Cependant, concernant ce secteur, 
les consommations suivantes ont été estimées :  

-  Transport de personnes  

o Mobilité des résidents  

o Mobilité des personnes ayant pour destination lģAPI (les personnes travaillant mais ne 

résidant pas sur le territoire et les touristes)  

o Mobilité des personnes en transit sur A75 

-  Transport de marchandises  

o Transport routier de marchandises émis et capté par le territoire  

o Transport routier de marchandises en  transit sur le territoire  

 

Les consommations de carburants liées aux déplacements de personnes et transport de marchandises 

en transit sur lģautoroute A75 représentent 30% des consommations de ce secteur. 

Lģobjectif de lģengagement dģAPI dans la démarche TEPOS est notamment de mettre en place des actions 

de réduction des consommations. Or sur ces déplacements, les actions à mettre en place semblent 

limitées. Cģest la raison pour laquelle nous avons décidé,avec lģaccord de lģADEME Auvergne, dģenlever

ces consommations dans le bilan énergétique du territoire dans le cadre de la candidature TEPOS. 

Lģautoroute faisant partie du territoire, il est nécessaire de rester attentifs et vigilants sur les effets sur

le territoire et sur lģenvironnement (émissions degaz à effet de serre et de polluants atmosphériques).  

  

                                                           

 

10 Données 2015 
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Sans les consommations liées au transit sur lģA75, 

le territoire dģAPI consomme environ 2 200 GWh.  
 

Répartition des consommations énergétiques par secteur sans les consommations du transit par lģA75 
(source : OREGES + Arcadis) 

 

 

Le secteur des transports reste le plus consommateurs dģénergie avec 36% des consommations totales. Il est

donc nécessaire de mettre en place des actions spécifiques sur ce secteur.  

Lģindustrie est le second secteurénergivore, ce qui sģexplique par la présence de grosse industrie sur le 

territoire  : Constellium, Interforgeī. 

Puis le secteur Résidentiel/ Tertiaire en troisième position qui prend en compte les consommations 

énergétiques des logements (maisons et appartements) et bâtiments tertiaires (bureaux privés, bâtiments 

communaux, ī). 
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3.2.1. Consommations du secteur transport  

 

Les consommations énergétiques liées aux transports sont liées dģune part aux déplacements des résidents

et dģautre part aux transports de marchandises générés par le territoire. 

Au total, le secteur des transports génère 800 GWh de consommations annuelles soit 36% des consommations 

totales du territoire.  

 

 

Les consommations dģénergie du secteurTransport  
(source : Arcadis dģaprès données mobilité Enquête Déplacements Grand Territoire 2012 Clermont-Val 

d'Allier, Navettes domicile travail INSEE, données Sytram transport routier, enquête transport routier de 
marchandise)) 

Répartition des consommations par énergie 

 
 

 

Les consommations rappelées ci-dessus sont principalement des consommations de carburants dérivés du 

pétrole, donc dģénergies fossiles. 

  

47%

4%5%
7%

37%

Mobilité des résidents en véhicules particuliers

Mobilité des résidents en transports collectifs

Mobilité des personnes travaillant au sein de l'API
et résidant à l'extérieur  en véhicules particuliers

Mobilité des touristes en véhicules particuliers

Transport routier de marchandises émis et capté
par le territorie
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3.2.2. Consommation du secteur industrie  

Il sģagit des consommations dģénergie du secteur industriel autres que celles dédiées à la production ou à

lģextraction dģénergie. 

 

Les consommations dģénergie du secteurIndustrie  
(source : OREGES) 

Répartition des consommations par énergie 

 
 

 

Les industries du territoire consomment principalement de lģélectricité et du gaz. 

Seules les entreprises Constellium et CréativeMécatronique nous ont fournies leurs consommations 

énergétiques : plus de 92% de leurs consommations sont à usage industriel. Des actions de réduction ont déjà 

été mises en place dans ces industries et dģautres sont en cours ou en projet. Elles sont détaillées dans la 

suite de ce rapport.  
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3.2.3. Consommations du secteur résidentiel  

Les consommations dģénergie du secteurrésidentiel  
(source : OREGES) 

Consommations en GWh 

 
 

Répartition des consommations par usage Répartition des consommations par énergie 

 
 

 

Le chauffage est de loin lģusage le plus consommateur du secteur résidentiel avec près des ¾ des

consommations dģénergie totales. 

La part dģénergies renouvelablesest importante dans ce secteur et notammen t pour le chauffage. Nous ne 

disposons pas du détail des énergies renouvelables utilisées mais au vu du territoire et des données 

dģénergies renouvelables détaillées dans une partie spécifique de ce rapport : il semble quģil sģagisse

principalement de bois énergie et géothermie.  
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3.2.4. Consommations du secteur tertiaire  

Les consommations dģénergie du secteurtertiaire  
(source : OREGES) 

Consommations en GWh 

 
 

Répartition des consommations par usage Répartition des consommations par énergie 

 

 

Lģusage le plus consommateur dģénergie est le chauffage avec près de 50% des consommations dģénergie de

ce secteur. Le second est lģélectricité spécifique qui comprend notamment les consommations dģéclairage et

des équipements informatiques.  

Ce secteur consomme principalement de lģélectricité à hauteur de plus de 60% de ses consommations et du

gaz pour 22% des consommations totales.  

Pour rappel, le secteur tertiaire est un secteur clé dans lģéconomie du territoire, puisquģil fournit 65% des

emplois du ter ritoire.  
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3.2.5. Consommations du secteur agricole  

Les consommations dģénergie du secteuragricole 
(source : OREGES) 

Consommations en GWh 

 
*RdC Ġ Chauff et ECS : Réseau de chaleur Ġ Chauffage et Eau Chaude Sanitaire : Il sģagit dģun usage chaleur issue de

réseau de chaleur mais dont lģusage final chauffage et eau chaude sanitaire.  

Répartition des consommations par usage Répartition des consommations par énergie 

  

 

Le secteur agricole est fortement dépendant des produits pétroliers qui représentent les ¾ des 

consommations énergétiques totales de ce secteur. Ceci sģexplique par lģutilisation dģengins agricoles qui

utilisent principalement cette énergie.  
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3.3. Production dģénergies renouvelables et potentiel de 
développement 

 

 

Le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire compte plusieurs installations dģénergie renouvelables. Cette partie

détaille les installations existantes et décrit le potentiel du territoire.  
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3.3.1. Solaire  

3.3.1.1) Données générales 

Lģirradiation solaire caractérise lģexposition du site étudié au rayonnement solaire. Elle est généralement
exprimée en kWh et ramenée à un mètre carré sur le plan horizontal. Elle permet dģestimer le potentiel solaire
dģun site. Plus cette valeur est élevée, plus la ressourceest valorisable. Au contraire, plus elle est faible, 
moins elle est intéressante. On observe quģau niveau de la France métropolitaine, lģirradiation solaire est
inégale. Pour API, lģirradiation solaire est dģenviron 3,9 kWh/m².j. 

 

 

Figure 4 : Ensoleillement en France métropolitaine (KWh/m².j). Source : Tecsol 

 

Au niveau de la France, la filière solaire photovoltaïque comptabilise un parc de lģordre de 6,772 GW installés

à fin Décembre 2016 (Source : RTE/SER/ERDF/ADEF (panorama de lģélectricité renouvelable 2016). 

La part des installations de solaire thermique dans les énergies renouvelables en France est de 0,7% contre 

3,5% pour le solaire photovoltaïque. Ce qui porte la part de lģénergie solaire à4% de la production française 

par énergie renouvelables (Source : Ministère de lģenvironnement, de lģEnergie et de la MerĠ « Chiffres clés 

des énergies renouvelables Ġ Edition 2016 »). 

Lģensoleillement annuel du territoire se situe entre 1400 et 1600 kWh/m².an. La ressource solaire sur API est 

donc plus élevée que la moyenne française avec 1 274 kWh/m² (TECSOL) : il sģagit dģun potentiel intéressant

à exploiter. 
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3.3.1.2) Solaire thermique  

(a) Technologies 

Le recours à lģénergie solaire thermique met en Ćuvre des systèmes simples, performants et fiables qui 

transforment le rayonnement solaire en énergie directement utilisable pour la production dģEau Chaude

Sanitaire (ECS) et/ou pour le chauffage : 

- CESI : Chauffe-Eau Solaire Individuel 
- CESC : Chauffe-Eau Solaire Collectif  
- SSC : Système Solaire Combiné (eau chaude sanitaire et chauffage) 

 

Figure 5 : Panneaux solaires thermique 

 

La production dģeau chaude sanitaire est réalisable sous tous les climats français. Cependant, en hiver et

pendant les journées peu ensoleillées, lģénergie solaire ne peut assurer la totalité de la production dģeau

chaude, et un dispositif dģappoint est alors nécessaire pour pallier ce manque. 

 

(b) Etat des lieux 

Le tableau suivant présente lģétat des lieux desinstallations de solaire thermique sur le territoire de 

lģagglomération (source : Données 2015 de lģOREGES) : 

 

Solaire thermique  

Surface de capteurs installés  5 100 m² 

Production annuelle  2 678 MWh 
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(c) Potentiel  

Afin de calculer le potentiel thermique dans le secteur résidentiel, nous avons considéré  :  

- 1m² de panneaux solaire thermique pour un appartement , 

- 4m² pour une maison individuelle11 

En considérant, le nombre de logements suivants :  

- 26 220 maisons 

- 6 085 appartements 12 

La surface de panneaux solaires thermiques quģil est possible dģinstaller sur les logements est la suivante :  

- Pour les maisons 104 880 m² de panneaux 

- Pour les appartements 6 085 m² de panneaux 

Sur le territoire, 1 m² de panneaux solaires thermiques produits 525 kWh/an13. Le potentiel solaire  thermique 

identifié sur le territoire sģélève à près de 58 GWh soit :  

- 55 GWh pour les maisons 

- 3 GWh pour les appartements 

 

POTENTIEL SOLAIRE THERMIQUE IDENTIFIE 

 Potentiel identifié  

Solaire thermique  58 GWh 

 

Ce potentiel prend en compte lģéquipement de tous les logements par des panneaux solaires thermiques. Cela

ne pourra se faire quģà très long terme, et seulement dans lģhypothèse où toutes les toitures sont

correctement exposées, sans problème dģombragepar exemple. De plus, ce potentiel est directement en 

conflit avec le potentiel de production dģélectricité photovoltaïque sur les bâtiments résidentiels. Il convient

donc dģaborder ce chiffre de 58 GWh de production avec prudence. 

 

(d) Les freins à la mobilisation  

¶ Les systèmes sont coûteux, avec un temps de retour sur investissement de 15 à 25 ans pour un 
particulier suivant lģénergie substituée et en lģabsence de subventions ; 

¶ La filière souffre dģunmanque de marketing ; 
  

                                                           

 

11 Hypothèses du SRCAE 
12 Donn®es 2015 de lôINSEE 
13 Données 2015 de lôOREGES concernant les productions actuelles sur le territoire 
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3.3.1.3) Solaire photovoltaïque  

(a) Technologies 

La quantité dģélectricité produite par un système photovoltaïque dépend de lģensoleillement de la région, de

lģorientation, de lģinclinaison des modules photovoltaïques et de lģombrage porté par les éléments

environnants.  

 

 

Figure 6 : Panneaux solaire photovoltaïque 

(b) Etat des lieux 

Le tableau suivant présente lģétat des lieux des installations de solaire PV surle territoire de dģAPI (source : 

Données 2015 de lģOREGES) : 

Solaire photovoltaïque 

Nombre dģinstallation 563 

Puissance totale installée  7 203 kW 

Production annuelle  8 317 MWh 

 

De nombreux projets sont en cours et viendront compléter les installations existantes. On peut citer trois 

toitures photovoltaïques installées sur des bâtiments publics dģAPI : 

¶ Superficie installée : 1 142 m² 

¶ Localisation :     -    Plauzat : 252 m² Pôle enfance jeunesse, 
- Issoire : 800 m² tŞǇƛƴƛŝǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ζ 9ǾƻƭΩȅǎǎ » installés et exploités 

par le propriétaire, 
- Issoire : 60 m² FJT « la passerelle » mais installés et exploités par 
ƭΩhtIL{Σ 

- Le Vernet-Chaméane : 30 m2 maison de santé 
 

Le siège/maison de services dģAPI à Issoire livré fin 2019 comporter une toiture photovoltaïque dģune

superficie de 337 m2 (54 kW c). Soit une surface totale en 2020 de 1479 M². 

 

Il nģexiste aucun parc photovoltaïque au sol sur le territoire de lģAPI. 
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(c) Projets en cours ou futurs  

Comme vu ci-dessus, le projet public le plus récent  est la construction du siège dģApi qui a accueilli fin 2019,

150 agents dans un bâtiment construit dans le cadre dģune procédure « marché global de performance 

énergétique » et qui produira de lģordre de 58 MWh par an. 

 

(d) Potentiel  

PHOTOVOLTAIQUE SUR LES TOITURES DES HABITATIONS 

A partir du nombre de logements (maisons et  appartements), de leur surface moyenne, de  lģirradiation solaire

du territoire et des hypothèses détaillées si dessous, il est possible dģestimer le potentiel de développement

du photovoltaïque sur les habitations du territoire.  

Le tableau ci-dessous détaille les données prises en compte dans nos calculs :  

 

 

PHOTOVOLTAÏQUE AU SOL 

Dģaprès la doctrine régionale en matière dģinstallations photovoltaïques de grande ampleur rédigée par le

Préfet de la Région Auvergne, ces projets ne peuvent pas être implantés sur les zones agricoles.  

 

Le tableau suivant présente les surfaces du territo ire par type dģutilisation14 :  

 

 

Lģagriculture et la forêt représentent plus de 96% de la surface du territoire : le potentiel de développement 

de centrale photovoltaïque au sol semble négligeable sur le terr itoire de lģAgglo Pays dģIssoire.  

                                                           

 

14 SCOT du territoire de lôAgglo Pays dôIssoire 

Quantités Source de données

Nombre de maisons 26 220 Données 2014 de l'INSEE

Surface moyenne d'une maison (m²) 104
Données 2016 CERF Auvergne Rhône Alpes (Centre 

d'Echanges et de Ressources Foncières)

Ratio Surface Toiture / Surface maison 1 Hypothèse H3C

Nombre d'appartements 6 085 Données 2014 de l'INSEE

Surface moyenne d'un appartement (m²) 65
Données 2016 CERF Auvergne Rhône Alpes (Centre 

d'Echanges et de Ressources Foncières)

Nombre d'appartements par bâtiment 9 Hypothèse H3C

Nombre d'appartements par étage 2 Hypothèse H3C

Taux de logements correctement orientés 30% Hypothèse H3C

Rendement des panneaux photovoltaïque 12% Hypothèse H3C

Irradiation solaire (kWh/m².j) 4 Carte TECSOL

Surface en 

ha

Part du le 

territoire

Urbain résidentiel 2 597 2,5%

Urbain non résidentiel 520 0,5%

Agricole 56 916 55,4%

Forêt 42 634 41,5%

Zone humide 72 0,1%

Naturel autre 25 0,0%



 
 

 

Page 53 sur 156 

 

PCAET  

API 

Néanmoins, le territoire compte des friches  industrielles  et anciennes décharges où il serait probablement 

possible dģinstaller des fermes photovoltaïques. Le territoire dispose aussi dģespaces de stationnement sur 

lesquels des ombrières photovoltaïques pourraient êtr e installées pour compléter le potentiel dģénergie

solaire.  

Dģaprès la doctrine régionale en matière dģinstallation photovoltaïques de grande ampleur « les projets de 

centrales au sol nģont pas vocation à être installés en zones agricoles, notamment cultivées ou utilisées pour 

des troupeaux dģélevage » afin de préserver les espaces agricoles.  

Faute dģinformations supplémentaires à ce jour, les élus de lģagglomération ont évalué lors du COPIL Stratégie

la surface de ces friches et décharges à hauteur de 55 000 m². 

En prenant en compte les mêmes hypothèses utilisées pour évaluer le potentiel PV sur les habitations 

(rendement et irradiation), nous évaluons ce potentiel à 10 GWh 

Il est possible de rajouter un potentiel de 74 GWh en prenant en compte les autres bâtiments non pris en 

compte dans les calculs ci-dessus, comme les bâtiments tertiaires, industriels et agricoles. Le potentiel 

photovoltaïque atteint donc les 200 GWh. 

 

POTENTIEL PV IDENTIFIE 

 

 Potentiel identifié  

Solaire PV  200 GWh 

 

(e) Les freins à la mobilisation  

¶ Les systèmes sont encore coûteux. En effet, avec des temps de retour sur investissement élevés (de 
10 à 20 ans), malgré des baisses constatées ; 

¶ Le cadre tarifaire est peu favorable et flou , avec des tarifs de rachats actuellement réservés aux 
petites installations (<100 kWc), et un problème de visibilité sur les politiques de tarifs de rachats de 
lģélectricité PV ; 

¶ Il existe des règles dģurbanisme parfois contraignantes. 
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3.3.2. Eolien 

3.3.2.1) Technologies 

Lģénergie éolienne provient de laforce motrice du vent qui en faisant tourner les pales de générateurs 
(éoliennes) produit un courant électrique. Le gisement éolien est exploité par des aérogénérateurs. Ces 
aérogénérateurs se distinguent en fonction de leur puissance en 3 catégories : 

- Petit éolien : < 12 mètres, Puissance inférieure à 36 kW, pas classable au titre des ICPE, 

- Moyen éolien : de 12 à 50 mètres, puissance comprise entre 36 et 1500 kW), 

- Grand éolien : puissance supérieure à 250 kW (parc éolien). 

 

 
Figure 7 : Petit éolien 

 
Figure 8 : Moyen éolien 

 
Figure 9 : Grand éolien 

 

3.3.2.2) Etat des lieux  

Le tableau suivant présente lģétat des lieux des installations de solaire thermique sur le territoire de

lģagglomération (source : Données 2015 de lģOREGES) : 

EOLIEN 

Nombre dģinstallations 4 

Puissance totale installée  25 600 kW 

Production annuelle  28 330 MWh 
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Voici une liste 15 non exhaustive des installations sur le territoire  :  

Communauté de 
Communes et/ou 

Commune 
Description Puissance 

Production annuelle  
estimée16 

Territoire ancienne 
Ardes Communauté-  

 

Parc « Le Cézallier » : 8 éoliennes 
de 0,8 MW de puissance unitaire 

6 400 kW 7 040 MWh 

Territoire ancienne 
Ardes Communauté 

Parc « Le Mayrand » : 18 éoliennes 
de 0,8 MW de puissance unitaire 

 

14 400 kW 15 840 MWh 

 

 

 
Carte des puissances d'installation éolienne sur API (Source : SCOT) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           

 

15 SCOT Tome 2 de lôAgglo Pays dôIssoire ï 2016 
Diagnostic £nerg®tique Territorial des Communaut®s de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes Communauté ï Energie 
Géomatique  - 2012 
Sch®ma r®gional ®olien de lôAuvergne - 2012 
16 Donn®es de production 2015 de lôOREGES : 1,10 MWh/ kW 
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3.3.2.3) Projets en cours ou futurs  

Voici une liste non exhaustive des projets en cours sur le territoire. Ces informations sont issues en partie du 

SCOT, dģéchanges avec lģADEME et les différents porteurs de projets notamment lors du forum de lancement. 

 

Communauté de 
Communes et/ou 

Commune 
Description Puissance 

Production 
annuelle estimée 

Commune de Pardines 
4 éoliennes et 1 poste de 

livraison  
12 000 kW 13 200 MWh 

Secteur de Ludesse- 
Montaigut le Blanc 

Projet en cours de 
réflexion  

NC* NC 

Territoire ancienne CC 
Bassin Minier Montagne 

Projet qui nģa pas obtenu les autorisations de lģaviation militaire à lģheure
actuelle  

Territoire ancienne CC 
Ardes Communauté 

Projet dģextension du parc Saulzet : travail en cours avec une société privée 
pour 7 éoliennes 

* NC : non connue 

 

3.3.2.4) Potentiel  

La Région Auvergne a son propre Schéma Régional Eolien dans lequel le potentiel de développement a été 

évalué.  

On constate sur la carte suivante représentant la vitesse du vent en région que la vitesse du vent sur le 

territoire de lģAgglo Pays dģIssoire est principalement comprise entre 5,25 et 5,5 m/s à une hauteur de 60m 

au-dessus du sol.  

 

Vitesse moyenne des vents sur la région Auvergne à 60m au-dessus du sol 
(source : Schéma Régional Eolien) 
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LģAuvergne et le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire présentent des enjeux paysagers importants dont des sites

inscrits et des enjeux sur le patrimoine bâti notamment avec de beaux villages de France tels que Montpeyroux 

ou Usson, des espaces remarquables pour la faune et la flore avec des zones naturelles dģintérêt écologique,

faunistique et floristique (ZNIEFF) qui ont été pris en compte afin de définir les zones favorables au 

développement des éoliennes.   

  
Extrait de la carte des zones favorables au développement de lģénergie éolienne en Auvergne 

(source : Schéma Régional Eolien de lģAuvergne) 

 

Le schéma liste les communes faisant partie de ces zones et sur lesquelles nous avons estimé le potentiel de 

développement des éoliennes : 52 communes du territoire sont comprises dans cette liste.  

 

Dģaprès leSchéma régional éolien, le potentiel éolien est estimé à 1 800 MW installés en Auvergne à horizon 

2050.  

La zone de développement de cette énergie renouvelable sur le territoire de lģAuvergne sģétend sur une

surface dģenviron 12 500 km² et sur le territoire de lģAPI sur 350 km² 

La productivité dģuneéolienne installée ces dernières années est de 2000 MWh/MW. Nous évaluons donc le 

potentiel de lģAPI à 50 MW soit 63 éoliennes identiques à celles déjà installées sur le territoire soit une 

production de 100 GWh ou 25 éoliennes de 2MW. 

 

POTENTIEL EOLIEN IDENTIFIE 

 Potentiel identifié  

Eolien  100 GWh 
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3.3.2.5) Les freins à la mobilisation  

Ç Pour le petit éolien  :  

¶ Absence de tarif dģachat incitatif : le tarif de rachat actuel (entre 4 Ġ 8 cŁ HT/kWh) ne permet pas au
petit éolien dģêtre rentable, avec des temps de retour de 20 à 30 ans 

¶ Réglementation dissuasive pour la construction  : pour les mâts de plus de 12m, les éoliennes font 
lģobjet dģune procédure de demande de permis de construire et une notice dģimpact 

¶ Déficit dģimage auprès des particuliers. 

Ç Pour le grand éolien, essentiellement des problèmes dģacceptabilité des projets par les riverains. 

 

3.3.3. Hydroélectricité  

3.3.3.1) Technologies 

La production hydroélectrique consiste à transformer lģénergie hydraulique en énergie mécanique via une 

turbine. Cette énergie mécanique est ensuite transformée en électricité par un transformateur. On distingue:  

¶ les barrages par accumulation dont la production dģénergie dépend du volume dģeau accumulé et de
la hauteur de chute. Ils permettent dģadapter la production électrique en fonction de la demande. 

¶ les barrages au fil de lģeau, dont la production dģénergie dépend uniquement du débit. Ils permettent
une production continue dģénergie. 

3.3.3.2) Etat des lieux 

Lģhydroélectricité est actuellement en France la seconde source de production électrique après le nucléaire, 

et la première source dģélectricité renouvelable. 

 

LģAuvergne-Rhône-Alpes est la région de France où il y a le plus dģinstallations hydroélectriques avec la

production la plus importante. Si la production est plus importante à lģEst de la région, plusieurs installations 

sont réparties sur tout le territoire et notamment sur le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire.  

  

Figure 11: Carte des installations hydroélectriques existantes sur la région, (source : DREAL ARA Données locales de 
production dģélectricité renouvelable en ARA, 2015) 

Figure 10: Carte des puissances 
d'installation hydraulique sur l'API 
(Source : SCOT) 
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Figure 12: Carte des installations hydroélectriques existantes sur le département du Puy -de-Dôme, (source : 
http://www.puy -de-dome.gouv.fr/la -production-d-energie-hydraulique-r636.html ) 

 

Le tableau suivant présente lģétat des lieux des installations hydroélectriques sur le territoire dģAPI 

(source : Données 2015 de lģOREGES) : 

HYDROELECTRICITE17 

Nombre dģinstallations 8 

Puissance totale installée  10 700 kW 

Production annuelle  16 086 MWh 

 

Voici une liste 18 non exhaustive des installations sur le territoire  :  

Communauté de 
Communes et/ou 

Commune 
Description Puissance 

Production annuelle  
estimée19 

Commune de 
Chassagne 

-  400 kW 3 153 MWh20. 

                                                           

 

17 Donn®es 2015 de lôOREGES 
18 SCOT Tome 2 de lôAgglo Pays dôIssoire ï 2016 
Diagnostic Énergétique Territorial des Communaut®s de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes Communaut® ï Energie 
Géomatique  - 2012 
Sch®ma r®gional ®olien de lôAuvergne - 2012 
19 Donn®es de production 2015 de lôOREGES  1,10 MWh/ kW 
20 « Diagnostic énergétique territorial des Communautés de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes Communaut® » - Energie 
Géomatique 
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3.3.3.3) Potentiel  

GRANDE HYDRAULIQUE 

Dģaprès le SRCAE de la Région Auvergne, le territoire auvergnat ne présente pas de potentiel pour le 

développement sur la grande hydraulique.  

 

PETITE HYDRAULIQUE 

Sur le territoire de dģAPI, seules des micro-centrales sont installé es, ce qui reflète notammen t ce constat. 

Le territoire compte plusieurs cours dģeau et est notammenttraversé par lģAllier. Cependant, lģAllier est 

recensé au titre de la loi 1919 (voir carte précédente) sur laquelle aucune nouvelle installation nģest autorisée. 

Concernant la petite hydroélectricité, les sites les plus intéressants en Auvergne sont dģores et déjà équipés21. 

De plus le SRCAE conclut que le potentiel de développement de lģhydroélectricité, en Auvergne est limité. 

 

Un potentiel de production par conduite forcée et  hydrolienne existe probablement sur le territoire mais est 

actuellement difficilement chiffrable.  

A noter la construction dģune centrale micro électrique située sur la Couze Pavin à Issoire sur le barrage de

lģHôpital dģune puissance maximale brute de 212 kW et qui produira à compter de fin 2019, 500 MWh par an. 

 

 

3.3.3.4) Les freins à la mobilisation  

La création de micro-centrales pose des difficultés pour la continuité écologique des cours dģeau et

lģéquipement de seuils existantsnģest pas assez rentable compte tenu des investissements lourds pour une 

faible production.  

3.3.4. Bois énergie 

3.3.4.1) Technologies 

Le terme bois-énergie désigne le bois et les sous-produits du bois utilisés en tant quģénergie. Il sģagit de

matières ligneuses issues :  

¶ De la sylviculture  
¶ De procédés industriels de transformation, que ce soit les industries du bois (sciures, copeaux) ou les 

industries papetières (liqueurs noires)  

Le bois est généralement utilisé pour produire de lģénergie thermique mais peut parfois servir à produire de

lģélectricité par cogénération. 

Lģutilisation du bois pour le chauffage peut se faire 

¶ Directement dans lģhabitat 
¶ Via un réseau collectif.  

Il sģagitde lģénergie renouvelable la plus utilisée en France, surtout grâce au chauffage domestique. 

 

En France, la biomasse est une énergie renouvelable. Elle est utilisée comme combustible dans des 

chaudières conçues pour cet usage, sous la forme de bois déchiqueté, de granulés de bois, ou dģautres résidus

solides issus de lģagriculture. Lģutilisation du bois énergie contribue à lģentretien des massifs forestiers 

                                                           

 

21 SRCAE Auvergne 
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(meilleure production de bois de construction, lutte contre les ravageurs et maladies, protection contre les 

incendies). La filière et la part dģutilisation du bois énergie est encore aujourdģhui en plein essor. 

 

Le bois énergie provient : 

¶ De bois non valorisés en forêt, dont la récupération est nécessaire à lģentretien de la forêt ; 
¶ De bois non valorisés comme bois matériau ; 

¶ De déchets de bois propres issus de lģactivité humaine (palettes de bois, caisseries ī). 

 

Un combustible bois est caractérisé par plusieurs grandeurs  : 

¶ Le pouvoir calorifique inférieur (PCI)  : MWh/t ; 

¶ Le taux dģhumidité (sur masse brute HB) : % ; 

¶ La granulométrie  : mm ; 

¶ Le taux de cendres : % ; 

¶ Le taux dģécorces : %. 

 

 

Les combustibles bois proviennent de plusieurs origines. Le tableau suivant les décrit  : 

Origine Illustration  Description 

Plaquettes 
forestières  

 

La plaquette forestière est directement extraite des 
forêts. Elle est obtenue par broyage du bois ou des 
rémanents dģexploitationforestière.   

Taux dģhumidité : Hb = 20 à 50 %, 

PCI = 2,2 à 3,6 kWh/kg 

Plaquettes de scierie 

 

La plaquette de scierie provient des industries de la 
transformation du bois. Elle est produite à partir des 
chutes de bois (scieries, ī). 

Taux dģhumidité : Hb = 20 à 40 %, 

PCI = moyenne à 2,5 kWh/kg 

Plaquettes DIB 
(Déchets Industriels 

Banals) 

 

Les DIB sont issues de la récupération des déchets de 
bois (palettes, ī). 

Taux dģhumidité : Hb = 20 à 30 %, 

PCI = moyenne à 3 kWh/kg 

Granulés de bois 

 

Le granulé de bois est produit à partir de sciure ou de 
copeaux, provenant des scieries, comprimée en 
bâtonnets de quelques millimètres de diamètre.  

Taux dģhumidité : Hb = 10 % 

PCI = moyenne à 5 kWh/kg 

Tableau 2 : Origine, illustration et desc ription de combustible bois.  
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3.3.4.2) Etat des lieux 

BOIS ET FORÊTS 

Le département du Puy-de-Dôme est relativement boisé : les forêts représentent 39% de la superficie du 

département 22. Ce pourcentage est un peu plus important pour le territoire de lģAgglo PaysdģIssoire : 41,5%. 

 

La carte suivante représente la densité de bocage du territoire et donc les forêts. On note la présence dģun

couvert forestier plus important sur lģEst du territoire. 

 

Figure 13: Surface boisée sur l'API (Source: SCOT) 

 

 

De plus, en Auvergne, la forêt est :  

- Essentiellement privée (620 000 ha pour 105 000 ha de forêt publique soit 86% de la forêt auvergnate en 

200923), 

- De petite taille  : 74% de la surface est constituée de forêt de moins de 25 ha, et très morcelée.  

 

Une des caractéristiques de la forêt auvergnate est le peuplement anormalement dense et âgé. Ceci est 

engendré par lģabsence de sylviculture ou une récolte insuffisante qui peut sģexpliquer par le fait que

lģaccroissement annuel a quasiment doublé en 50 ans. Ceci peut engendrer des perturbations 

dģapprovisionnement des scieries. 

                                                           

 

22 SCOT de lôAgglo Pays dôIssoire 
23 Plan Pluriannuel régional de développement forestier ï 2012 et Inventaire forestier National ¨ lô®chelle de lôAuvergne de 2005 ¨ 
2009 
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Le Plan Pluriannuel Régional de développement forestier donne deux causes à ce manque de 

renouvellement  :  

- Lģinsuffisance de sylviculture qui engendre le vieillissement des peuplements, 

- Le non-reboisement après la coupe notamment depuis la tempête de 1999. 

Cela sģexplique par :  

- Les interrogations des propriétaires concernant les accidents climatiques (les différentes tempêtes) et 

les incertitudes face aux changements climatiques , 

- La difficulté de vente de bois des propriétaires, souvent âgés qui engendre leur inaction.  

Dans le cadre du Plan Climat, ces spécificités régionales sont à prendre en considération et il est important 

de se rapprocher des propriétaires de forêt dans la suite de cette mission.  

Pour ce qui est de lģapprovisionnement en bois sur le territoire dģAPI de nombreuses petites unités existent 

ainsi quģune plateforme de fabrication de plaquettes bois à Charbonnière les Mines. 

 

 

 

 

 

 

Carte dģimplantation des structures dģapprovisionnement (source : « Bois énergie dans le Puy de Dôme » - ADUHME Ġ 

2016) 
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On constate également une absence dģanimation de la filière sur le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire. Pour 

structurer et développer la filière bois énergie, lģanimation de la filière est importante. Ce point doit être

développé dans le cadre du programme dģactions duPCAET. Un rapprochement et une collaboration dģAPI

avec lģinterprofession de la filière énergie/construction FIBOIS est en cours de concrétisation en 2019. 

 

Carte dģanimation de la filière bois énergie en Auvergne 

(Source : « Bois énergie dans le Puy de Dôme » - ADUHME Ġ 2016) 

 

BOIS ENERGIE 

Le potentiel bois énergie est important sur le département qui compte plusieurs chaufferies bois énergie 

collectives, industrielles et privées.  

Les cartes suivantes présentent les emplacements de ces chaufferies sur le département du Puy -de-Dôme :  

 



 
 

 

Page 65 sur 156 

 

PCAET  

API 

 
Chaufferies bois dans le département du Puy-de-Dôme 

(Source : « Chaufferie bois : un nouvel essor en Livradois Forez » de lģADUHME) 

 

 
 
 
 
 
 

Chaufferies bois COLLECTIVES dans le département du Puy-de-Dôme 
(source : « Chaufferie bois : un nouvel essor en Livradois Forez » de lģADUHME) 

 
Chaufferies bois INDUSTRIELLES dans le département du Puy-de-Dôme 

(source : « Chaufferie bois : un nouvel essor en Livradois Forez » de lģADUHME) 
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Chaufferies bois PRIVEES dans le département du Puy-de-Dôme 

(source : « Chaufferie bois : un nouvel essor en Livradois Forez » de lģADUHME) 

 

Le tableau suivant présente lģétat des lieux des installations de boisénergie sur le territoire de dģAPI (source : 

Données 2015 de lģOREGES) : 

BOIS ENERGIE 

Production annuelle  154 558 MWh 

 

Voici une liste 24 non exhaustive des installations sur le territoire. Ces données sont principalement issues du 

SCOT, du Diagnostic énergétique territorial des anciennes communautés de communes Lembron Val dģAllier

et Ardes Communauté et des différents échanges avec lģADEME et porteurs de projets lors du forum de 

lancement.  

Communauté de 
Communes et/ou 

Commune 
Description Puissance Production annuelle   

Commune dģARDES-
SUR-COUZE25 

Chaufferie collective aux granulés 
et plaquettes de bois pour un réseau 
de chaleur alimentant  :  

- Les bâtiments du village 
vacances  

- lģécole, 

- la maison de retraite,  

- la gendarmerie,  

2 000 kW nc 

                                                           

 

 

 
25 http://www.weya.fr/home/component/content/article/81-ardes-sur-couze 



 
 

 

Page 67 sur 156 

 

PCAET  

API 

- les garages et ateliers 
techniques dģArdes
Communauté. 

Réseau de 860 m linéaire. 
Lģinstallation comprend une
chaudière au bois déchiqueté et une 
aux granulés bois.  

Commune de VERNET26 

Chaufferie collective qui alimente  : 

- lģécole 

- la mairie  

- la salle des fêtes 

géré par la société Beta Energie et 
mise en fonctionnement depuis 
2017 

nc nc 

Commune dģISSOIRE 
Chaufferie industrielle de lģindustrie
du bois Chambriard  

nc nc 

Commune de 
CHASSAGNE 

Chaufferie privée nc nc 

Territoire ancienne CC 
Lembron Val dģAllier27 

484 installations individuelles  9 774 kW 9 558 MWh  

Territoire ancienne CC 
Ardes Communauté 

378 installations individuelles  7 632 kW 7 506 MWh 

* nc : non connue 

  

                                                           

 

26 http://beta-energie.fr/territoire/ 
27 Données issues du rapport final « Diagnostic ®nerg®tique territorial des Communaut®s de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes 
Communauté 
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3.3.4.3) Projets en cours ou futurs  

Un projet de réseau de chaleur bois est en cours sur Issoire. 35 sites devraient être raccordés avec une sous-

station chacun. Ils représentent un besoin énergétique de 30 000MWh/an.  Ce projet est mené en partenariat 

avec la société Constellium qui pourra injecter dans le réseau de la chaleur récupérée à la sortie des fours de 

lģusine (récupération /injection de chaleur fatale). 

 

 

Carte des principaux sites raccordés au projet de réseau de chaleur bois dģIssoire 
(Source : étude de faisabilité de lģADUHME pour Issoire Communauté) 
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3.3.4.4) Potentiel  

Le SCOT de lģAgglo Pays dģIssoire précise que la ressource en bois est aujourdģhui peu exploitéesur le 
territoire.  
 

On distingue trois principaux gisements  : 

- Le gisement forestier et bocager : r émanents de coupe, bois de faible valeur ou sans valeur commerciale, 
taille de haies, élagages (notamment en lien avec la fermeture progressive des prairies  agricoles les plus 
pentues). 

- Les produits connexes de scierie et les sous-produits de la seconde transformation : sciure, écorces, 
chutes, plaquettes, copaux. 

-  Les bois de rebut propres : bois de déchetterie, emballages, bois de chantiers, refus de compostage. 
 

Les quantités de bois disponible dans le Puy-de-Dôme28 sans concurrencer  le bois industrie sont les 

suivantes :  

- 125 000 tonnes de produits connexes de scierie,  

- 190 000 tonnes de bois en fin de vie, 

- 15 000 tonnes de sous-produits gestion  forestière,  

Ce qui représente 75 ktep de production de chaleur et qui permettrait de chauffer 70  000 logements sur le 

département du Puy de Dôme. 

 

Sur le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire, 42 634 ha sont recouverts de forêts29.  

En prenant un ratio de surface forêt production sur surface de forêt de 96% 30, la surface de production est 

donc estimée à 40 928 ha de forêt.  

En considérant que 50% des forêts sont accessibles, 21 300 ha sont potentiellement exploitables .  

LģIFN (Inventaire Forestier National) estime le volume de bois par ha de forêt à 233 m3/ha en Auvergne : le 

volume de bois sur le territoire est donc évalué à plus de 2 860 000 m3 de bois soit près de 2 075 000 tonnes 

de bois. En prenant en compte que 50% de ce bois est utilisé pour le bois énergie (accès aux parcelles, bois 

non valorisé en scierie : matière déclassées, écorce, sciure, dosses, délignures, nĆuds, arbres tordus ou

malades, branches trop fines, ī31 et quģun arbre à 20 ans lorsquģon le coupe,nous évaluons le potentiel de 

bois énergie sur le territoire à 350 GWh.  

Dģaprès le bilan énergétique duterritoire pour le secteur résidentiel, les consommations de chauffage des 

logements sur le territoire sont les suivantes  : 

                                                           

 

28 « Bois énergie dans le Puy de Dome » - ADUHME ï 2016 
AMI ARBRE port® par lôADUHME 
29 SCOT de lôAgglo Pays dôIssoire 
30 Inventaire Forestier national ï données de 2009 - http://inventaire-forestier.ign.fr/spip/IMG/pdf/IFN_Publi_2010_Auvergne.pdf 
31 Etude sur le chauffage domestique au bois en Auvergne par Solagro-BVA 
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Consommations de chauffage du secteur Résidentiel 
(source OREGES) 

 

 

Le bois potentiellement mobilisable sur le territoire représente plus de 80% des consommations actuelles de 

chauffage du secteur résidentiel hors énergies thermiques déjà en place.  

 

Lģouverture du projet de réseau de chaleur bois dģIssoire au secteur résidentiel (au-delà des 35 sites étudiés) 

pourrait contribuer à augmenter le taux dģutilisation du bois énergie.Actuellement,  les logements qui 

nģutilisent pas une énergie renouvelable pour le chauffage consomment 231 GWh. En supposant que pour 30%

de ces consommations, il est possible de changer les installations de chauffage des logements par des 

équipements fonctionnant au bois énergie, on peut considérer un potentiel bois énergie de 69 GWh dont le 

bois pourrait provenir des territoires voisins.  

 

Concernant les consommations de chauffage des bâtiments tertiaires en enlevant la production du projet de 

réseau de chaleur dģIssoire, les consommations de chauffage sģélèvent à 38 GWh. 

 

En considérant que 30% de ces consommations pourraient être réalisées via des systèmes de bois énergie, le 

potentiel est estimé à 11 GWh.  

 

POTENTIEL BOIS ENERGIE IDENTIFIE 

 Potentiel identifié  

Bois énergie  162 GWh 

 

3.3.4.5) Les freins à la mobilisation  :  

Å Lģévolution nécessaire de lģemploi et de la formation professionnelle liés au bois énergie, avec la
mutation nécessaire du secteur de production/distribution des bois bûches vers la plaquette 
forestière,  

Å Lģimpact sur la pollution atmosphérique en cas dģéquipements individuels peu performants,  

Å Lģimpact de lģexploitation forestière sur la biodiversité forestière en lģabsence de politique
environnementale.  

  

Consommation (GWh)

Secteur RESIDENTIEL

Usage CHAUFFAGE

Electricité 38

ENR thermique 166

Gaz 117

Produits pétroliers 76

Toutes énergies finales 397
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3.3.5. Méthanisation  

3.3.5.1) Technologies 

Le processus de méthanisation, ou production de biogaz, est basé sur la dégradation par des micro-

organismes de la matière organique en lģabsence dģoxygène. La matière organique peut être issue de : 

- Déchets agro-industriels  ; 

- Déchets agricoles ; 

- Déchets verts des communes ; 

- Restes de restauration  ; 

- Fraction fermentescible des ordures ménagères.  

 

La transformation des matières organiques produit :  

- Un produit humide riche en matière organique partiellement stabilisée appelé digestat.  Il est 

généralement envisagé le retour au sol du digestat, soit directement au travers dģun plandģépandage,

soit sous forme de compost à la suite d'une phase de maturation après normalisation,  

- Du biogaz : mélange gazeux saturé en eau à la sortie du digesteur et composé dģenviron 50% à 70%

de méthane (CH4), de 30% à 50% de gaz carbonique (CO2) et de quelques gaz. Le biogaz a un Pouvoir 

Calorifique Inférieur de 5 à 7 kWh/Nm³. 

 

3.3.5.2) Etat des lieux 

La France est en début de structuration de la filière  avec plus de 700 installations . Malgré un potentiel 

important, la France reste loin derrière les leaders européens actuels que sont lģEspagne, la Suisse et les

Pays-Bas ou encore lģAllemagne avec plusieurs milliers dģinstallations. 

LģAuvergne compte des installations à la ferme de méthanisation,certaine sont dans le département du Puy-

de-Dôme mais aucune nģest située sur le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire. 

 
 

 

 
Carte des unités de méthanisation dans le Puy de Dôme 

(source : http://carto.sinoe.org/carto/methanisation/flash/ ) 

http://carto.sinoe.org/carto/methanisation/flash/
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3.3.5.3) Projets en cours 

Actuellement, nous avons recensé deux projets en cours sur le territoire  :  

- Sur le territoire nord -ouest de lģAPIporté par plusieurs agriculteurs et qui a obtenu une subvention de la 

Région en 2016,  

- Sur le territoire sud de lģAPIpour lequel un GIEE a été mis en place et composé de 30 agriculteurs. Le 

projet devrait mobiliser 35  000 tonnes. La localisation exacte nģest pas encore fixée. Le projet est encore

à lģétude (une étude de faisabilité a été financée en 2015-2016 par lģADEME) 

 

3.3.5.4) Potentiel  

METHODOLOGIE 

Cette technologie est encore en plein développement. Il sģagit notamment de structurer la filière, de profiter

des retours dģexpérience sur des installations déjà existantes. Cette technologie peut être accompagnée dans

les projets à caractère  agricole au niveau de lģAPI. En revanche, le potentiel est encore difficilement estimable.  

 
 
Dģaprès lģétude de gisement de méthanisation dans le département du Puy-de-Dôme réalisée par lģADUHME,
le potentiel de méthanisation sur le département du Puy -de-Dôme est important et représente le tiers des 
consommations de gaz du département. Sur le territoire de lģagglomération, le potentiel est estiméentre 95 
et 166 GWh. Ce potentiel est calculé à partir du potentiel CH4 des :  

- Effluents dģélevage 

- Menues pailles 

- Déchets des établissements de soins 

- Déchets alimentaires des collèges et lycées 

- Déchets alimentaires des grandes et moyennes surfaces 

- Déchets verts 

- Boues des STEP 
 

POTENTIEL IDENTIFIE 

 

 Potentiel identifié  

Méthanisation  95 -166 GWh 

 

3.3.5.5) Les freins à la mobilisation  

¶ La rentabilité des installations, qui peut néanmoins  être augmentée, en soutenant par exemple les 
projets, via notamment lģaugmentation du tarif dģachat de lģélectricité ou du biométhane, 

¶ La qualité des déchets nécessaires. Il peut être difficile, notamment pour les petites installations, de 
respecter le cahier des charges concernant la qualité des déchets, 

¶ La mobilisation du gisement de déchets, du fait de contraintes économiques liées notamment à la 
logistique ou dģautres traitements prévus pour les déchets, comme le compostage, 

¶ Une filière jeune, avec encore assez peu de retours dģexpérience, le manque de formationī 
¶ Des démarches administratives parfois lourdes , 

¶ Des populations locales souvent en opposition avec ces projets quand la localisation est trop proche 
des habitations. 
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3.3.6. Géothermie 

3.3.6.1) Technologies 

Le principe de la géothermie consiste à extraire lģénergie souterraine pour lģutiliser sous forme de chauffage

ou pour la transformer en électricité.  

Par rapport à dģautres énergies renouvelables, la géothermie présente lģavantage dģêtre une source dģénergie

quasi-continue ne dépendant pas des conditions atmosphériques (soleil, pluie, vent). Elle nģest interrompue

que par des opérations de maintenance. Les gisements géothermiques ont une durée de vie de plusieurs 

dizaines dģannées. On distingue 2 types de systèmes géothermiques : 

 

- Sur champs de sondes : Ce système dispose dģun ou plusieurs forages constitués de tubes. Il nģy a pas

de prélèvement de matières, simplement un échange thermique avec le sol. Une pompe à chaleur 

doit être utilisée pour atteindre des t empératures supérieures adaptées au chauffage ; 

 

- Sur nappes aquifères : Ce syst¯me consiste ¨ utiliser la ressource pr®sente dans les nappes dõeau 

souterraines. Ce système dispose dģun puits de pompage et dģun puits de réinjection : il y a 

prélèvement de matière (eau de lģaquifère). Suivant lģemplacement, on dispose dģun potentiel de

récupération plus ou moins important. On peut distinguer 3 catégories  de géothermie sur aquifère  :  

-  Géothermie très basse énergie : Pompe à chaleur (Température de lģeau <40°C) ; 

-  Géothermie basse énergie : Echangeur de chaleur : (Température de lģeau >50 °C et <80°C) ; 

-  Géothermie profonde : production dģélectricité : (Température de lģeau >100 °C). 

 

3.3.6.2) Etat des lieux 

LģAuvergne et notammentla Limagne présentent une anomalie thermique importante comme le montre nt les 

températures à 5km de profondeur sur la carte suivante.   

 



 
 

 

Page 74 sur 156 

 

PCAET  

API 

Carte des températures à 5 km de profondeur 
(Source : BRGM Ġ « Contexte géothermique en Auvergne : potentiel, réalisa tions, perspectives » - 2012) 

De plus, lģAuvergne est une des régions françaises qui comptent le plus de sources dģeaux thermales. 

Carte géologique de la France Ġ Source : SCRAE 2013 

 

Concernant la composition du sol du territoire de lģAgglo PaysdģIssoire, il est composé dģune partie par la

Limagne (en jaune sur la carte suivante), du socle (en rouge) et de volcanisme ancien : le Cézallier (en violet 

foncé). La Limagne est composée principalement de marnes et est faiblement aquifère.  

 

Carte géologique schématique de lģAuvergne 
(source : BRGM ) 
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Le BRGM considère que lģAuvergne présente un potentiel pour tous les types de géothermie : Très basse 

énergie, basse énergie, moyenne énergie, haute énergie et géothermie profonde.  

En effet, sur le  territoire de lģAPI, la température à 1 500 m de profondeur atteint près de 90°C ce qui confère 

un potentiel géothermique important.  

  

Carte des températures à 1 500 m de profondeur 
(Source : BRGM Ġ « Contexte géothermique en Auvergne : potentiel, réalisations, perspectives  » - 2012) 

 

Cet atout est déjà utilisé avec la présence de pompes à chaleur sur le territoire dont les caractéristiques 

générales sont décrites dans le tableau suivant 32:  

                                                           

 

32 Donn®es de lôOREGES 2015 

Territoire dģAPI 
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GEOTHERMIE 

Nombre dģinstallations 1 139 

Production nette des pompes à 
chaleur  

25 168 MWh 

 

Voici une liste non exhaustive des installations sur le territoire  33:  

Anciennes Communauté 
de Communes et/ou 

Commune 
Description Puissance Production annuelle   

Ancien Territoire  

CC Lembron Val dģAllier 

9 installations très basse énergie 
(pompe à chaleur) 

135 kW 108 MWh 

Ancien Territoire  

 CC Ardes Communauté  

1 installation très basse énergie 
(pompe à chaleur) 

15 kW 12 MWh 

 

3.3.6.3) Potentiel  

Les pompes à chaleur actuellement installées  pour les maisons individuelles ont une puissance de 15 KW. 

Afin de prendre en compte les énergies renouvelables déjà en place dans les habitations du territoire et la 

faisabilité techniqu e, on peut considérer que 30% des maisons actuellement non équipées de cette technologie 

pourraient installer une pompe à chaleur de caractéristiques identiques à celles actuellement en place (15kW 

par installation et 0.8 MWh/kW). Lģéquipement de maisons individuelles en géothermie en rénovation est lourd 

en travaux et onéreux, ce chiffre est donc très ambitieux. Il inclut aussi lģéquipement de maisons neuves, dans

lesquelles les inconvénients cités sont moins lourds. Le rythme dģinstallation sera donc plus lent car

subordonné au rythme des constructions.  Le potentiel identifié sģélève alors à 90GWh. 

 

De plus, il existe deux permis de recherche exclusifs pour géothermie en grande profondeur qui sont portés 

par deux sociétés : Fonds roche géothermie SAS (au sud dģIssoire jusquģà la limite de la Haute-Loire et Cantal) 

et Electerre  de France sur le Sancy et lģOuest du territoire dģAPI. Aujourdģhui, les résultats ne sont pas connus. 

 

POTENTIEL GEOTHERMIE IDENTIFIE 

 

 Potentiel identifié  

Géothermie  90GWh 

 

  

                                                           

 

33 Données issues du rapport final « Diagnostic ®nerg®tique territorial des Communaut®s de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes 
Communauté 



 
 

 

Page 77 sur 156 

 

PCAET  

API 

3.3.7. Récupération de chaleur  

Lģénergie de récupération est une énergie générée par un processus dont la finalité première nģest pas la

production dģénergie, et qui est valorisée. Par exemple, de lģénergie peut être récupérée sous forme de

chaleur lors de lģincinération des déchets, au sein de salles de serveurs informatiques (datacenters), dans les 

réseaux dģeau usées, ou encore sous forme mécanique dans les réseaux dģeau potable. Il existe ainsi des

gisements diffus sur le territoire.  

 

3.3.7.1) Datacenter 

TECHNOLOGIE 

Un data center est un centre de stockage de données informatiques constitué dģéquipements électriques
fonctionnant 24h/24 et toute lģannée. Pour éviter une surchauffe due aux appareils, le local est constamment
refroidi. Etant donné le grand nombre dģéquipements regroupés au même endroit, la chaleur dégagée par ces 
installations est très importante.  
 

ECHELLE NATIONALE 

La France est le 4ème pays au monde en nombre de Datacenter, avec 137 installations en 2014.  

 

ECHELLE LOCALE 

Dģaprès lesite www.datacentermap.com, on ne retrouve aucun datacenter à lģéchelle du département du Puy

de Dôme. 

 

METHODOLOGIE 

A titre dģexemple, la consommation dģun datacenter est très importante, pouvant aller jusquģà 2,5kW/m². De 

plus, il faut savoir que cette consommation se répartie de manière égale  : 50% pour les équipements 

informatiques et de télécommunication, et les 50% restant sont liés au refroidissement. Il est donc possible 

dģéviter ces consommations, en mettant en place des échangeurs de chaleurs, qui peuvent ensuite alimenter 

un bâtiment voire  un réseau de chaleur.  

 

POTENTIEL  

Il nģexiste aucun potentiel de récupération de chaleur sur les datacenters au sein dģAPI. Il faut cependant avoir 

à lģesprit ce potentiel de récupération dģénergie en cas de futur projet. 

 

3.3.7.2) Eaux-usées 

TECHNOLOGIE 

Pour les eaux usées, différentes entreprises ont mis au point une technologie de récupérations des eaux 

usées. Dans la pratique, la technologie repose sur un échangeur de chaleur situé dans la canalisation des 

eaux usées couplé à une pompe à chaleur. Constitué dģun circuit de canalisation en boucle fermée,

lģéchangeur de chaleur transporte une eau qui va tout dģabord être chauffée par la chaleur des eaux usées.

Une fois chauffée, cette eau parvient ensuite à la pompe à chaleur qui assure la transition entre le réseau 

dģassainissement et le circuit de chauffage. Via une démultiplication des calories, la température de lģeau est

alors élevée et rendue exploitable. 

 

Les eaux usées ont une température entre 10°C et 20°C durant toute lģannée, donc elles représentent un

potentiel dģénergie stable. En hiver, elles sont plus chaudes que lģair extérieur ce qui permet de récupérer de

la chaleur. A lģinverse, en été elles sont plus froides que lģambiance extérieure, et cela peut servir pour le

rafraichissement des locaux.  

http://www.datacentermap.com/
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Figure 14 : Schéma technologie Degré bleu 

 
Figure 15 : Echangeur dans canalisation 

 

En revanche, afin de garantir lģefficacité de ce type dģinstallation, il est nécessaire dģavoir les caractéristiques

suivantes : 

- Débit minimal de 15 litres par seconde sur le tronçon  ; 

- Diamètre du tronçon supérieur ou égal à 80 cm. 

 

POTENTIEL  

Etant donné les différentes contraintes techniques énumérées ci-dessus, on voit que ces types de projets sont 

favorisés dans un environnement assez urbanisé et pour des projets de création, car cela implique des coûts 

de travaux sur la voirie assez importants. Il faut donc prendre en compte cett e technologie dans le cadre de 

projet dģaménagement de quartier sur une zone urbanisée de lģAPI. 

 

3.3.7.3) UIOM (Incinérateur) 

TECHNOLOGIE 

Une UIOM (Unité dģIncinération dģOrdure Ménagères) est un incinérateur. Il permet de valoriser les déchets
dģordures ménagères en produisant soit de la chaleur, soit de lģélectricité. 

 

ECHELLE LOCALE 

Aucun site de revalorisation des déchets nģest recensé sur le territoire dģAPI. 

 

3.3.7.4) 2.3.7.4. Chaleur Fatale 

TECHNOLOGIE 

Dans le secteur industriel, lors du fonctionnement dģun procédé de production ou de transformation, lģénergie

thermique produite grâce à lģénergie apportée nģest pas utilisée en totalité. Une partie de la chaleur est

perdue. Cģest pourquoi nous parlons de« chaleur fatale  » ou de « chaleur perdue ». Il est cependant possible 

de récupérer cette chaleur  :  

- Soit avec une valorisation en interne pour les besoins de chaleur de lģentreprise,  

- Soit avec une valorisation en externe en injectant cette chaleur dans un réseau qui alimentera dģautres

locaux.  

 

ECHELLE LOCALE 
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LģentrepriseConstellium a déjà réalisé une étude sur ce sujet. Il est possible de récupérer 15 GWh de chaleur 

dans cette entreprise. (Voir chapitre sur la mise en place du réseau de chaleur Bois/Chaleur fatale récupérée) . 

3.3.8. Synthèse des gisements 

Le tableau suivant synthétise les potentiels dģénergie renouvelable actuellement identifiés :  

 

Synthèse des potentiels actuellement identifiés 

Le territoire dģAPI peut donc produire près de 40% de besoins actuels en énergie du territoire , sachant que 

certains potentiels restent à évaluer  plus finement (notamment  lģhydroélectricité et lģéolienī) 

Cependant, en parallèle du développement des énergies renouvelables, la gestion et le stockage des énergies 

intermittentes constituera un enjeu important  pour le développement de lģélectricité photovoltaïque et

éolienne, car cela impactera directement la faisabilité des projets. Il est donc quest ion du développement du 

stockage de lģélectricité (sous forme de batterie, ou dģautres solutions) et du renforcement des réseaux

électriques, de manière à accompagner la production locale.  
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3.4. Le potentiel en maîtrise de lģénergie 

3.4.1.1) La maîtrise de la demande en énergie, quģest-ce que cģest ?  

 
On désigne par maîtrise de la demande en énergie (MDE) lģensemble des actions visant à réduire les besoins
en énergie dģun territoire. Ces actions peuvent être de deux types, avec : 

¶ Des actions de sobriété énergétique (par exemple, extinction des éclairages nocturnes non 
indispensables, limitation de lģétalement urbain, etc.) ; 

¶ Des actions destinées à améliorer lģefficacité énergétique des installations afin que celles -ci, pour 
un même service rendu, consomment moins dģénergie (par exemple, isolation des bâtiments, 
augmentation des rendements des appareils électriquesī). 

 
Il est important de noter que lģestimation du potentiel de MDE totale à lģéchelle du territoire est un exercice
difficile, voire impossible, car  :  
¶ Certains potentiels sont diffus et très difficilement chiffrables, comme les actions de sensibilisation, 
dģinformation visant aux évolutions des comportements ; 

¶ Dģautres dépendent dģévolutions réglementaires, dģimpulsion politique ou même de rupture
technologique quģil est impossible dģanticiper à ce jour. 

Pour ces raisons, nous avons choisi ici dģestimer des potentiels de MDE dans ces secteurs sous réserve

dģhypothèses réalistes, en considérant des actions déjà engagées ou qui pourraient sģinscrire dans la

dynamique actuelle du territoire. Cependant, dans la lignée de nombreux exercices de planification 

énergétique territoriale, nous préconisons de considérer le potentiel de MDE comme une variable 

dģajustement et de posera priori   les objectifs de réduction de consommations énergétiques. 

A ce titre, la région Auvergne a approuvé en 2012 son Schéma Régional du Climat, de lģAir et de lģEnergie

(SRCAE) qui fixe notamment des objectifs de réductions des consommations du territoire  à horizon 2020, à 

savoir (liste non exhaustive) :  

 Objectifs de réduction des 

CONSOMMATIONS DģENERGIE

par rapport à 2008 

Objectifs de réduction des 

EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE 

SERRE par rapport à 2008 

Résidentiel / Tertiaire  - 38 % - 39 % 

Transports - 6 % - 10,5 % 

Industrie  - 15 % - 18 % 

Agriculture / Forêt  - 10 % - 8 % 

Objectif global - 22,4 % - 15 % 

 

Dans la suite du rapport, nous proposons notamment des actions permettant dģatteindre certains de ces

objectifs.  

 

Les résultats ci -dessous sont des estimations en ordre de grandeur et sont donnés à titre illustratifs. Ils ne sauraient 
constituer ni le potentiel de MDE global sur le territoire, ni des objectifs stratégiques en termes de réduction des 
consommations dģénergie.  

  



 
 

 

Page 81 sur 156 

 

PCAET  

API 

3.4.1.2) Exemple dģactions de MDE dans le secteur tertiaire 

Rappels des objectifs du SRCAE déclinés à lģéchelle du territoire de lģAPI pour ce secteur 

Lģobjectif est deréduire les consommations énergétiques du secteur tertiaire de 38% par rapport à celles de 

2008 à horizon 2020 soit cette réduction des consommations sur 12 ans. Ceci correspond à une économie de 

dģenviron 55 GWh34.  

 

Actions de réduction  

Lors de rénovation ambitieuse telles que BBC Rénovation, les consommations énergétiques de bâtiments 

tertiaires peuvent être considérable ment réduites voire diviser par 535 : lģéconomie maximale potentielle  pour 

ce secteur est estimée à 28GWh.  

 

Des actions de sensibilisation auprès des usagers de ces bâtiments et notamment auprès des agents 

communaux et intercommunaux dans une logique dģexemplarité permettraient également de réduire les

consommations par un changement de comportement ou une meilleure utilisation des systèmes de chauffage 

et de climatisation par exemple.  

 

3.4.1.3) Exemple dģactions de MDE dansle secteur résidentiel  

Rappels des objectifs du SRCAE déclinés à lģéchelle du territoire pour ce secteur 

Lģobjectif est deréduire les consommations énergétiques des bâtiments résidentiels de 38% par rapport à 

celles de 2008 à horizon 2020 soit cette réduction des consommations sur 12 ans. Ceci correspond à une 

économie de 190 GWh ;36 

La partie suivante présente les actions à mettre en Ćuvre pour atteindre cet objectif de réduction.  

 

Rénovation des logements  

Avec la mise en place dģunProgramme dģIntérêtgénéral (PIG) et dģune Opération dģamélioration de lģHabitat

et de renouvellement urbain, API dispose de deux outils complémentaires pour améliorer le confort, la 

salubrité, lģaccessibilité, lģisolation et la performance énergétique des logements. 

Nous préconisons une rénovation ambitieuse (de type nouveau BBC-rénovation) dģun certain nombre de

logements plutôt quģune rénovation moyenne de tous les logements, ceci afin de pouvoir exploiter au mieux 

le gisement de MDE.  

Pour affiner les estimations dģéconomies envisageables suite à la mise en place de telles actions, nous 

pouvons estimer que si 75% des logements construits avant 1975 (date de la première réglementation 

thermique) sont rénovés, une économie dģenviron 250 GWh peut être réalisée. 

Actions de sobriété  

Notons quģil existe également un potentiel diffus important lié aux actions de sobriété des occupants les

logements (réduction des températures de consigne et de lģutilisation de la climatisation, économies de

consommation dģeau chaude, gestion des veillesī). 

                                                           

 

34 Lôhistorique des consommations énergétiques du territoire ne sont pas connues (OREGES). Pour estimer les consommations 
énergétiques du territoire en 2008, nous avons estimé une augmentation de 5% des consommations du secteur tertiaire tous les 5 
ans. 
35 https://www.effinergie.org/web/images/attach/base_doc/1939/20170113retex-renovation-bbc.pdf 
36 Pour estimer les consommations du secteur résidentiel, nous avons utilisé un ratio de consommation par habitant et pris en compte 
lô®volution de la population indiqu®e dans le SCOT, ¨ savoir 700 habitant/an  
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Par exemple, le concours des Familles à Energie Positive, qui est un concours dģéconomies dģénergies destiné

à sensibiliser les citoyens, fixe pour objectif de réduire dģau moins 8% les consommations annuelles dģénergie

domestique de chaque foyer participant.  Aujourdģhui, les participants enregistrent plutôt des économies

dģénergie de lģordre de 12%37. En supposant un taux de participation de 15% des foyers du territoire (tous types 

dģhabitation confondus) et une réduction des consommations énergétiques de 12%, lģéconomie serait de10 

GWh. 

La mise en place de ce concours sans autres actions sur le territoire ne permettrait pas dģatteindre les

objectifs du SRCAE. Cette action doit être couplée avec dģautres.  

 

Actions dģefficacité 

Les ménages sont équipés dģappareils électroménagers , certains appareils sont anciens et plus énergivores 

que les équipements actuels. Promouvoir le remplacement de ces appareils par des appareils plus 

performants permettrait de réduire les consommations du secteur Résiden tiel.  

Si 50% des logements sģéquipent dģappareils plus performants, les économies envisageables sont de lģordre

de 30 GWh.38, ce qui représente une source dģéconomies non négligeable.  

Des lampes basse consommation  pourraient également être distribuées aux  foyers, action qui a déjà été mises 

en place et qui pourrait être poursui vie : si 50% des logements remplacent leurs anciennes lampes par de 

nouvelles technologies, les consommations du secteur pourrai ent diminuer de 10 GWh.  

Atouts et freins à lģexploitation du potentiel  

La mobilisation des potentiels de MDE dans le secteur résidentiel peut être favorisée par plusieurs facteurs, 

comme :  

¶ Le faible coût et parfois le gain économique engendré par les actions de sobriété, 
¶ Lģexistence dģaides financières aumaître dģouvrage pour les travaux de rénovation (tels le lģéco-PTZ, 
le crédit dģimpôt développement durable, le programme FEDER, les aides de lģANAH, des collectivités
territorialesī), 

¶ Lģexistence des contrats de performance énergétique (CPE) et la valorisation des certificats 
dģéconomie dģénergie, 

¶ ī 

Cette mobilisation des potentiels peut au contraire être freinée à cause  : 

¶ Des difficultés à déclencher des comportements énergétiquement sobres,  
¶ Du besoin de nouvelles compétences et de formations propres à lģéco-rénovation, 

¶ Pour les propriétaires, des investissements parfois lourds, malgré les aides,  
¶ Pour les bailleurs, des déséquilibres entre les dépenses liées aux travaux et les économies 

financières bénéficiant au locataire,  
¶ Des effets rebonds dans la consommation suite aux travaux de rénovation (à même budget consacré 
aux dépenses dģénergie, les occupants peuvent augmenter les températures de chauffage dans un
logement rénové), 

¶ ī 
  

                                                           

 

37 http://www.familles-a-energie-positive.fr/fr/le-defi-en-quelques-mots-8000.html 

38 http://mairie.mainzac.free.fr/upload/pdf/divers/economie_energie.pdf 
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3.4.1.4) Exemple dģactions de MDE dans le secteur des transports 

Rappels des objectifs du SRCAE déclinés à lģéchelle du territoire de lģAPI pour ce secteur 

Lģobjectif est de réduire les consommations énergétiques liées aux transports de 6% par rapport à 2008 à

horizon 2020 et de 10,5 % des émissions de GES sur la même durée. Ceci correspond à une économie de 50 

GWh et à 21kteqCO2 évitées.  
 

Actions possibles à mettre en place  

Les actions possibles à mettre en place sont présentées ici et regroupées en deux familles :  

¶ Actions permettant de réduire lģimpact des déplacements 

Le premier levier de réduction des consommations et émissions liées au transport regroupe lģensemble des
actions permettant de réduire lģimpact des déplacements. On note en premier lieu le report des usagers vers
les modes collectifs qui sont des actions favorisées par la mise en place dģune offre de transports collectifs
performante et dimensionnée. Lģoffre de transports collectifs nģa un impact collectif sur les émissions et
consommations que sģil permet un niveau de massification des flux significatif. Les actionsvisant à faciliter le 
covoiturage permettent également une diminution significative des consommations et émissions. Enfin, les 
actions permettant dģaccompagner les évolutions technologiques en cours (faciliter lģadoption et lģutilisation
de la voiture électrique) impacte nt dģune part les consommations (les technologies électriques affichant de
meilleurs rendement) et dģautre partles émissions (suppression des émissions liées à la combustion 
dģénergies fossiles). 

¶ Actions permettant dģéviter ou de diminuer des distances de déplacements 

Le second levier de réduction des consommations et des émissions imputables aux transports regroupe 
lģensemble des actions qui permettent dģéviter ou de limiter la portée des déplacements. Il sģagit par exemple 
de proposer des espaces de télétravail pour limiter la distance de déplacements domicile -travail, dģactions de
mise en Ćuvre de politiques publiques permettant de limiter lģétalement urbain et favoriser la densification
des centres. Concernant le transport de marchandises, il sģagira de favoriser les circuits courts ainsi que
lģéco-conception pour limiter les emballages et par conséquent les volumes transportés.  
 

Atouts et freins à lģexploitation du potentiel 

La mobilisation des potentiels de MDE dans le secteur des transports peut être favorisée par plusieurs 

facteurs, comme : 

¶ Les caractéristiques du territoire  : les nombreux échanges entre API et la métropole de Clermont-

Ferrand offrent un potentiel de mutualisation des moyens  de transport significatif. Le corridor formé 

par lģA75 offre un potentiel de développement de lģoffre de covoiturage. Ce covoiturage doit sģappuyer

sur une organisation en amont et en aval (aires covoiturage, organisation de la diffusion dans 

lģagglomération de Clermont Ferrand). 

¶ La motorisation élevée des ménages (en moyenne 1,57 véhicule par ménage) permet pour les 

ménages possédant au moins deux voitures de sģéquiper dģun véhicule électrique sans avoir de

contrainte dģautonomie pour les déplacements longue distance (qui pourront être réalisés avec le 

second véhicule, thermique). 

¶ Lģabsence actuelle de réseau de transports en commun urbains à Issoire offre un potentiel gisement

dģéconomies dģénergies important .  

¶ Une forte densité des bornes électriques publiques pour recharger les véhicules  : 19 bornes sont 

installées sur le territoire en début 2020. Des bornes privées existent aussi, mais leur nombre nģest

pas connu. 

 

Cette mobilisation des potentiels peut au contraire être freinée à cause  : 

¶ Dģune périurbanisation croissante, favorisée par lģattractivité du territoire ; 

¶ La non-adhésion de la population à ces nouvelles tendances qui sģappuient sur une sensibilisation aux

problématiques de développement durable et une évolution des comportements  significat ive ; 
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3.4.1.5) Exemple dģactions de MDE dans le secteur industriel 

Rappels des objectifs du SRCAE déclinés à lģéchelle du territoire de lģAPI pour ce secteur 

Lģobjectif du SRCAE est de réduire de 15% les consommations dģénergie et de 18% les émissions de GES de

ce secteur.  

Actions possibles à mettre en place  

En analysant les consommations énergétiques de ce secteur, on constate quģil est primordial pour les

industriels de mettre en place des actions de réduction des consommations sur leurs process pour atteindre 

les objectifs de réduction.  

Atouts et freins à lģexploitation du potentiel 

La mobilisation des potentiels de MDE dans le secteur industriel peut être favorisée par plusieurs facteurs, 

comme : 

¶ Lģexistence de mesures réglementaires, telles que les réglementations thermiques,  
¶ Les impératifs de compétitivité économique,  

¶ Une offre à lģéchelle régionale et départementale de services et de conseils spécialisés dans la
maîtrise de la demande en énergie dans le secteur industriel. Ces prestations peuvent être payantes 
(bureaux dģétude), ou gratuites auprès par exemple des chambres consulaires. 

¶ ī 
 

Cette mobilisation des potentiels peut au contraire être freinée à cause  : 

¶ Du temps de retour sur investissements long , 
¶ Du faible niveau dģaides financières existantes, 

¶ De choix de nouvelles technologies impliquant une prise de risque pour lģentreprise, 
¶ De manque dģinformation, de communication et de formation sur ces problématiques.  

 

3.4.1.6) Exemple dģactions de MDE dans le secteur agricole 

Rappels des objectifs du SRCAE déclinés à lģéchelle du territoire de lģAPI pour ce secteur 

Lģobjectif du SRCAE est de réduire les consommations dģénergie de 10% et les émissions de GES du secteur

agricole de 8%. 

 

Régulateurs sur les tracteurs  

Installer des régulateurs sur les tracteurs permet d e réduire en moyenne de 20% leurs consommations de 

carburants.  

Si on considère quģactuellement aucun engin du territoire nģest équipé de cette technologie, une économie de

10 GWh est envisageable en les installant.  
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3.5.  Les réseaux dģénergie du territoire  

3.5.1. Réseaux de chaleur 

Le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire comporte deux réseaux de chaleur alimentés par des chaufferies bois :  

- Un sur la commune dģArdes-sur-Couze  

- Un sur la commune de Vernet- la-Varenne.  

 

Un réseau de chaleur bois est en projet sur la commune dģIssoire : 35 sites pourraient être raccordés.  

Au vu du caractère plutôt rural du reste du territoire, des petits réseaux de chale ur pourraient être créé s, un 

nouveau réseau vient dģêtre mis en service sur la communeà Anzat le Luguet, preuve que ce système est 

possible même dans un secteur très rural.  

3.5.1. Electricité  

3.5.1.1) Etat des lieux 39 

Le réseau de transport dģélectricité de la régionAuvergne est caractérisé par un maillage moyennement 

dense en rapport avec la dispersion de la consommation. Les réseaux 400kV et 225kV relient les différents 

pôles urbains et industriels notamment Clermont -Ferrand et Issoire.  

Le réseau de transport de lģélectricité dans le Puy-de-Dôme est, quant à lui, assez récent.  

Des lignes très hautes tension de 225 kV et de 63 kV parcourent le territoire dģAPI. Issoire est un carrefour de 

lignes dģélectricité. 

 

                                                           

 

39 S3RENR ï RTE ï Janvier 2013 
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Carte du réseau de transport dģélectricité de lģAuvergne, en service à fin juillet 2012 

(Source : Schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables de la région Auvergne Ġ RTE Ġ 

Janvier 2013) 

ISSOIRE 
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Figure 16:Réseaux haute tension sur le territoire de lģAPI (Source : RTE) 

 

 

 

Focus sur les lignes à haute tension (source : geoportail.gouv.fr)  

 

3.5.1.2) Potentiel de développement  

RTE a engagé des développements répondant aux différents enjeux du réseau de transport dģélectricité :  

- La sécurisation dģalimentation, 

- La performance technique et économique du système qui est liée à lģinadaptation du réseauface aux 

besoins de fluidité du marché de lģélectricité, 

- Le raccordement des clients consommateur ou producteur quģil sģagisse dģun nouveau raccordement ou

dģun renforcement de raccordement existant,   

- Le maintien en condition opérationnelle qui concerne le s ouvrages anciens pour lesquels se pose la 

question du renouvellement ou de travaux lourds.  

 
































































































































